
.... -

Bruxelles, le 9 avril 1969 

COMMUNAUTES EtJROPEENNF.:S 

COMITE DE POLITiqUE ECONOMIQUE A MOYEN TFJl!!l 

Groupe de travail "Politique de la recherche 

scientifique et technique" 

RAPPORT DU GROUPE SPECIALISE 

"INJroRMATIQUE" 

A4t40 

APR 2 

7302/II/69-F 

Document de t~_.Y!i! 

collsvs
Text Box

User
Rectangle



TABLE DES MATIERES 

Pages 

Introduction •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 1 

Chapitre I : Pour une affirmation de l'informatique 
européenne •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 3 

Chapitre II : Actions proposées ••••••••••••••••••••••••••••••••••• 7 

1. Systèmes à grande puissance de traitement de 
l'information et de stockage des données ••••••••• 7 

2. Composants et périphériques •••••••••••••••••••••• 11 

3. Réseaux d 1 intormat ique •••••••••••••••••••••• ·• • • • • 14 

4. Bibliothèque européenne de programmes •••••••••••• 17 

5. Software d'utilisation ••••••••••••••••••••••••••• 21 

6. Comités européens de nonna.lisation ..•............ 24 

1. Formation et recherche ••••••••••••••••••••••••••• 27 

Annexe I : Définition des s.ymboles apparaissant au tableau de 
classement •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 33 

Tableaux relatifs aux modalités de mise en oeu,Te 
des actions proposées ••••••••••••••••••••••••••••••••• 37 

Annexe II 1 Inventaire sur l'informatique dans les Etats membres • • 39 

I. Formation et recherches publiques •••••••••••••••• 41 

II. Les entreprises •••••••••••••••••••••••••••••••••• 47 

III. Les marchés •••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 61 

IV. Intervention de l'Etat pour la R.D. en 
informatique ••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 65 



~-·;--· 

f·· ' ' 

1 

INTRODUCTION 

1. L'informatique présente les caractéristiques d~une industrie de 

pointe par son t~ux élevé d'innovation et sa croissance économique ra~ide# 

et celles d'une industrie-clef par ses effets importants d'entrathement 

non seulement sur l'électronique dans son ensemble mais aussi sur l'éco­

nomie toute entière. 

Bien que la place occupée par la production des matériels d'infor­

matique soit appelée à devenir prépondérante au cours des prochaines années 

au sein de la p!;'oduction totale des biens d'équipements électroniques, au­

cune entreprise de la Communauté ne fi~re sur la liste des grandes socié­

tés mondiales d'informatique et le chiffre d'affaires de ces entreprises 

est encore faible pour les produits de leur conception propre. La scène 

mondiale est principalement occupée par une firme américaine qui détient 

plus des deux tiers du marché européen et du marché mondial (sur base de la 

valeur des machines installées). 

Face à cette ~ituation~ les Gouvernements allemand et françai3 

ont pris la décision de concourir~ par des mesti~es importantes, à l'effort 

des firmes industrielles d 1 informatique sur le p-ian de la rechei?Qhe ·et· du 

développement. Une Société néerlandaise s'est également engagée dans la:· 

production d'ordinateurs~ son objectif étant une commercialisation à court 

terme. Comme pour les firmes allemandes et françaises, il s'agit essen­

tiellement de machines de puissm1ce moyenne. 

. Cependant, ~u .. re~rd des perspectives d 1 expansion du marché de 

1' ir;tfQrmatique, ces eff~rts nationaux risquent de demeurer insuffisants.' 

p~ur ~ermettre aux_fi~mes européennes de s'assurer une partie importante 

de ce marché. 
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De plus, il est incontestable que l'implantation actuelle d'ordi­

nateurs de grande puissance originaires de pays tiers par leur conception 

ou leur fabrication dans la plupart des principaux centres de calcul européens 

des secteurs public et privé, crée une certaine dépendance de fait dans tous 

les domaines d'application, les réseaux d'informatique et le software cor­

respondant ·8yant la m~me origine que les ordinateurs eux-mêmes. 

Dès le début de 1967, le Comité de Politique Economique à Moyen 

Terme attechai t une importance toute p.:;.rticulière aux problèmes de 1' infor- . 

mntique et préconisait des actions en vue de promouvoir le renforcement de 

l'industrie européenne du secteur. 

Le groupe spécialisé "Informatique" créé suite à la résolution 

du Conseil des Ninistres du 31 octobre 1967 avait tenu quatre réunions du 

18 décembre 1S67 au 29 janvier 1963 et établi, en date du 25 avril 1968, 
un premier rapport. 

Le pr·ésent document, réc:·~_gé à 1' issue de la reprise de ses 

travaux, présente 1 'état desréflexj_.~;n:J du groupe après quatre nouvelles réu­

nions qui ont eu lieu entre le 15 jQ~vier et le 28 février 1969. Au cours 

de ses travaux, le groupe a p0ursuj_ vi 1' ex.amen des propositions retenues 

dans le rapport du 25 avril 1968 et en a précisé le contenu et la portée. 

Le groupe, constatant l'intérêt marqué des Gouvernements pour les 

formes d'actions les plus directes, a accordé une priorité aux contacts avec 

les industriels. Il a, par ailleurs, jugé indispensable de proposer certaines 

actions permettant la réalisation in1irecte des projets industriels : promo­

tion de la recherche et de la forma t.ion du personnel et ac tiens-pilotes 

relativas à l'infrastructure nécesBaire à la mise en oeuvre des systèmes 

envisagés. 



_, 

·-

. - 3 -

CHAPITRE I : POUR tiR .n.FFim~TION DE L'mFORP'..àTiqt!E EUROPEENNE 

Dans sa situation actuelle, l'industrie européenne de l'infor­
,... 

matique doit faire face à deux problèmes majeurs : son existence meme 

doit ~tre affirmée, son développement doit ~tre assuré. 

Il n'est-en effet pas exagéré de dire qu'actuellement l'avenir 

des firmes européennes n'est pas assuré en raison de l'importance de la 

place prise par les firmes étrangères sur le marché. Faoe à r;'?tt::i s-r. tua­

tion, la réaction dea firmes et des gouvernements devrait être d · .. ~ .. 3.c-'LJ :--er 

l 1 avenir à moyen terme et de viser plus haut en prenant les disposJ.tions 

nécessaires pour jouer un r8le mondial à long terme. 

Un programme cohérent dans le temps devrait ~e fonder pour 

aboutir, sur une volonté d'action dans trois directions principales complé­

mentaires entre elles : 

la politique industrielle 

la politique de promotion de la recherche et 

de la formation 

la politique d 1applioations concrètes. 

La politique industrielle vise 1~ création de l'"outil"; celui-o1 doit ~re 

européen ~t efficient. Il s'agit ~?llS les conditions actuelles d'évolution 

de l'économie et des teclmiques, de créer à terme en Europe une stru~·::.,..:.re 

industrielle capable non seulement d • assurer le développement des :~i :'"'~_:-es 

européennes de ce secteur mais surtout de les mettre en mesure ë: 8e~;."0l·:i.r 

une plaoe importante sur le marc~ eur•péèn ainsi que sur ceux G<.- c<:::..·~ .. .::·.'ns 
li\ pays tiers. Ces objectifs de nature industrielle peuvent etr~ at;,~_: ~-rlts 

par des actions convergentes exercées dans l'industrie : le motwem~r.t 

structurel peut ~tre réalisé par la cristallisation des efforts èes 

firmes autour d'un projet correspondant par son envergure à la taille 
de 1 'enjeu. 

Il semble au groupe que ce projet peut ~tre celui de la construction 

réalisée en commun au niveau européen de systèmes à grande puissance de 

traitement de l'information et de stockage des données : l'intér~ des 

Gouvernements des Etats de la Communauté et des firmes européennes pour 

une telle réalisation a été confirmée avec force au cours des r·éunions 
du groupe spécialisé. 
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Ce projet aurait une fonction d'entrathement telle qu'il oondit~onnerait 

l'avenir de l'informatique européenne, tant au niveau des composants qu'~ 

celui des périphériques, réseaux de télécommunications et réalisation de 

software de base avancés. 

Pour que ce projet atteigne pleinement son but, 11 est essentiel qu'il se 

développe dans un milieu techniquement préparé : le groupe a c•nsulté las 

représentants des firmes européennes cons truc triees d'ordinateurs. Des repré­

sentants des firmes AEG-TEI.EFUNKEN, C I I, PHILIPS, OLIVET!'I et SIEMENS 

ont été invités à exposer leur point de vue sur les propositions du groupe; 

ces représentants ont été auditionnés séparément et se sont tous déclarés 

favorables en principe à la participation à un groupe de travail qui devrait 

pré:; iser le projet. 

Iê-l2ol1tique de promotion de la recherche et de formation est é_troitement 

li(·.~ à la réussi te du projet principal, 11 est en effet évident ·que seul 

1 1 abc.tl ... ~!.ssement de recherches fondamentales permettra de réaliser les systèmes 

avancés des années 1980; et un tel résultat ne peut ~tre atteint que par 

une action énergique sur la formation des spécialistes de l'informatique, 

notamment au niveau le plus élevé .. 

C'est la poursuite de ces deux objectifs qui a conduit le groupe à proposer 

la création d'un "Institut Européen d'Informatique et de Technologie" ayant 

un larg9 programme de recherches et d'enseignement. Par ailleurs, en vue d'une 

prise de conscience du potentiel intellectuel existant~ il est apparu qu'il 

cc:c...,-er..ait d'organiser régulièrement un 11Corgrès européen d'Informatique". 

Enf5.n, la politique d'applications, qui devrait se concrétiser par des actions­

p1 •.,v~.:-;:_, ~~cit permettre de progresser dans des domaines précis et de marqu3r 

PE-'' .: . . ·: ~-·-~:··•-3s limités mais tangibles la réalité de la marche en avant do11t 

1;:-~-: =:··~:.;.' è;ensemble peuvent n'~tre ressentis qu'à long terme. Il faut 

en c:·~~:-··,-, e:-_·.c~stater à 1 'heure actuelle une insuffisance générale du développe­

ment re.3 sof'twa.re d' appliaation, ce qui conduit à un sous-emploi du matér~el 

existant. 

• < 
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.. ·. 

'. ... 

\•' 

·1 
• 1 

' \ 



,., 

.. 5 -

En outre un problème important de banques de données qui devraient être acces­

sibles à tous selon certaines procédures~ se présentera bient6t. Alors se 

créeront progressivement certaines responsabilités d'erdre public d'un type 

nouveau. Ainsi apparait la relation entre les actions proposées pour les 

réseaux de téléinformatique, la bibliothèque européenne des programmes, les 

software d'utilisation, les Comités européens de normalisation et le projet 

de construction de grands systèmes d 1 informatjque. 

Cette volonté d'agir dans les trois directions principales mentionnées ci-dess~ 

implique la coopération active des industriels et des gouvernements qui doivent 

souscrire une série d'engagements réciproques. 

Les premiers àcteurs en cette matière sont nécessairement les industries dont 

la détermination devra encore être confirmée par un rapport soumis en m8i 1969, 

les contacts établis jusqu'ici n'ayant pu aboutir qu 1à la constatation essentielle 

mais imprécise de dispositions'favorables aux propositions du groupe. 

Il est cependant évident que les inHustriels doivent ~tre stimulés dans leur 

action par l'expression nettement mar·q .. ~ée du soutien des gouvernements. Les 

gouvernements doivent confirmer la pu "l .. i.tique choisie et souscrire à des enga­

gements sur le plan financier. On pE.u"t. envisager~ selon la n<.iture du projet1 

des interventions soit. sur le plan cc;:-tmru.nautaire 1 soit sur le plan national, 

la coordination étant assurée de façon efficiente par une concertation à étudier 

cas par cas. 

Le soutien des Etats pourrait se troduire sous l'aspect financier par une 

participation publique au financement des dévelt~ppemE:;nts envis&.gés, et sous 

l'angle des débouchés par des moyens visant à faciliter la pénétration sur les 

marchés publics des matériels dével0ppés en commun. Pa.r ailleurs, le groupe 

a constaté ·que si ln concentration était étend~~ à d'autres secteurs il serait 

plus facile d'équilibrer l'ensemble des retombées industrielles. 
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Enfin,.une condition nécessaire. au succès de l'ensemble serait de 

limiter pour l~ aspect industr.iel le champ d 1 application du progranune propo.sé 

aux seules firmes dont le centre de décision est européen 

Le chapitre suivant présente les divers aspects d'une action cohé­

rente ~artant de la conception.des ordinateurs eux-mêmes, examinant les 

reflets sur les composants et périphériques~ sur la communication entre ordinateurs 

pour aboutir aux techniques ·.d.'utilisuti)n. Cette me·me action s 1 appui.e sur 

une·politique de formatton de spécialistes à hau~ niveau associée par voca-

tion à·des efforts de·recherche fondamentale. 

Le groupe a·retenu l'ordre"de priorité suivant parmi les actions 

proposées : 

I.- " s;,~stèmes à .grande puissance de traitement de 1' information et de stockage 

des données11 (chapitre II, point l du rapport). 

et 

" Composants et périph~riques" ( chapi tr~ II~ point 2) •. 

Ces deux actions sont liées par leurs développements. 

II.- "Biblioth~_que européenne de programmes" (chapitre II, point 4). 

et 

" Réseaux d'informa tique (chapitre II, point 3). 

et 
un certain ;nombre d' action-·pilote en matière de 11 software d 1utilisatiotin 

.. , 

(chP.pit~"e. II, point 5) .• 

et 
:"·. 

. "comi_té~ e.ur~péens_' de Normalis~tion11 (chapitre :tt, 'point 6). 

IV. _ nSoftware d'utilisation" 

(chapitre II, point 5). 

les actions non proposées (cf priorité No 2) 

Le groupe considère que l'ampleur de deux actions étudiées, les 

grands systèmes et le software d'utilisation, ne lui permet pas d'~pporter dès 
1 

maintenant toutes les précisions souha.i tables. En conséquence, il demande au 

groupe de travail de pouvoir achever ses travaux afin qu'ils débouchent sur de~ 

propositions détaillées avant la réunion du Conseil des Ministres. 

-1.,,. 
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CHAPITRE II : ACTIONS PRO~ 

~stè~~ à grande 2P!ssance de ~aiteme~1_de l'informatio~t de 

~tockage des données. 

1. Motivations 

C'est de loin le problème le plus important en ce qui concerne la 

collaboration internationale en informatique. La réalisation en commun 

d'un grand système de traitement des données sera déterminante pour le 

développement de l'ensemble de l'industrie informatique européenne. On 

sait que les grands ordinateurs sont des machines très complexes, et font 

appel aux techniques les plus sophistiquées; on sait aussi qu'à chaque 

degré de complexité d'un produit industriel correspond une taille mini­

male d'organisation en-dessous de laquelle sa production dans des 

conditions de compétitivité n'est pas viable. 

La réalisation de grands ordinateurs ne pourra se faire que par une 

int,gration des forces à l'échelle européenne, tant à cause des problèmes 

de Recherche et de DéveloPPement que pour des considérations écono­

miques et commerciales. 

On peut estimer que la r&alisation d'un projet ava.ncé de grand srstème 

de traitement de 11 lnformation aurait des effets d'entrafnement compa­

rables à ceux qu'on a pu observer pour les granèes réalisations du 

domaine aérospatial • 

La gamme des secteurs industriels qui en b4néricieraient comprend les 

constructeurs d'unités centrales et d'unités p4riphér.1ques.- les cons­

tructeurs de composants, les constructeurs de matériel de téltScormnu­

nioations, et la.oatégorie d'importance croissante de producteurs de 
"software". 

La motivation dtune telle entreprise ae situe sur trois plans différents' 

Une eremière motivation, d'ordre commercial, est basée sur la. considéra­

tion qu'il devrait exister en Europe dans les années à venir un 
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:mportant marché pour les systèmes de grande puissance de traitement de 

1' information. Ce marché est avant tout un marché européen, et non pas un 

. ' ' < ,: l- \ --!-' 
'. ",~-~ 

ou plusieurs marchés nationaux, parce qu'il n'y a pas de différence substan­

tielle entre les besoins des Etats européens, ni entre les équipements pou­

vant les satisfa:lre. 

... -. ' .. ...,~ 

Il y a donc là une motivation suffisante pour créer des systèmes en vue de 

prendre place sur ce marché qui autrement serait acquis à des productions non- · 
européennes. 

une deuxième motiv~~~~ est d'ordre technologique : ce projet peut constituer 

un objectif très ambitieux sur le plan technique et scientifique, qui se 

place nettement au delà de la génération actuellement sur le marché ( et 

présente' déjà depuis quelques années) et entraf:he la création d'un potentiel 

technologique autonome et par là une réduction de l'écart technologique qui 

existe dans ce domaine entre l'Europe et les u.s.A. 

Une troisième motivation est d'ordre industriel et vise le développement 

de l'indu~trie européenne de l'informatique. Les structures industrielles 

nécessaires à l'Europe ne se développeront pas toutes seules# si un objectif 

ne leur est pas assigné, et si les Etats n'interviennent pas financièrement. 

De l'opération devrait résulter la mise en place d'une industrie ayant des 

dimensions suffisantes pour supporter des charges de R.D. importantes et la 
compétition sur le plan mondial 

2. 0.!2.Jectifs et actions _p_r.oposées 

Pour atteindre les objectifs expos~s ci-dessus une action articulée sur deux 
projets concrets est proposée par le groupe. 

2 .1. Un proJet à moyen terme viserait à réaliser pour u la période 197511 

un ordinateur comparable aux plus grandes des machines des u.s.A. Cet ordi­

nateur pourrait €tre une machine tt haut de gamme" par rapport aux uni tés moins 

puissantes que les différents constructeurs européens produiront à la me~ 
époque. 
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Cependant il ne faut pas se dissimuler le~ difficultés sérieuses qu'ils renqon­

treront pour assurer un certain niveau de compatibilité, qui se situera soit 

au nivea,u de 1' 11 0perating System", soit seulement au niveau des langages évolués 

de programmation. 

Un projet à long termè, visant à réaliser pour la "période 1980" un système 

de traitement de l'information de très grande puissance et capacité. Ce projet 

devrait Ei'tre t:r,ès ambitieux. et reposer. sur les techniques et les concepts les 

plus avancés qui seront disponibles à l'époque, Il comporte de ce f~it, dès 

maintenant, un très grand effort de recherche et de développement, et suppose~ 

pour l'époque de son achèvement 1 l'existence d'un rése~u de transmission de 

données à distance, ~ssez étendu. 

Ces deux systèmes comporteront un "software" très développé, qui représentera 

à .lui seul. un poste important dans l'effort de Recherche et de Développement. 

Ils po~rront ~tre utilisés à ·distance par une catégorie d'utilisateurs (potenti~~lle­

ment très nombreux) qui ne.devra plus nécessairement résider au centre de 

calcul où se trouve l'ordinateur. 

Les deux. p!'ojets ne· s'excluent p2s 1' u..."'l. de 1 'e.utre et peuvent appar.:lf'tre à 

certains égards comme complémentaires. 

3. Degré drintégration et de coopération 

Connue les deux actions que .nous avons mentionnées se situent sur des plans 

différents, ~es problèmes de coopéra,tion, de financement ainsi que les degrés 

d 'u~gence doivent ~tre co:p.sidérés pour chQ.c1me séparé~nt. 

Le soutien des Etats pourrait se traduire sous lraspect financier par une par­

ticipation publique au financement des développements envisagés, et sous l'angle 

des débouchés par des moyens visant à faciliter la pénétratien sur les marchés 

publics des .~~té riels. déyeloppés .. en qo:mm~.~ Il ·~e:rai t lpgique que le deg.ré de 

soutien économique des Etats soit d 1 ~utant plus imp9rtant que le. risque du · 
. . 

projet sera grond. Ceci conduirait à laisser nu financement public une part 

plus importante dans le projet à long t.erme. 
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Pour le projet à moyen terme ln réalisation pourrait être l'oeuvre 

commune des industriels européens ou de certains d'entre eux, et pourrait 

se faire à partir de projets déjà existants; il faudrait éviter l'écueil d'un 
dédoublen~nt des efforts qui aboutirait à une dispersion des forces que 

l'Europe en ce moment ne pourrait pas se permettre. 

3.2. Le projet à long terme devrait être l'oeuvre des constructeurs européens, 

groupés, par exemple, dans une filit_le commune. L'accord qu r ils devraient 

atteindre sur la phase de ré~lisation du prototype que sur les phases succes­

sives devrait être conclu assez rapidement. 

De plus, il faut être conscient de ce que le projet nécessitera une action 

très importante de recherche de bDse, ce qui mène à poser la question de savoir 

si des instituts de recherche ou universitaires ne pourraient p~s être mis 

à contribution po.r les industriels c·ha.rgés du projet. En outre, pour ce 

projet, l 1aide publique devrait être beaucoup plus importante que pour le 

projet à moyen terme, compte tenu de l'ambition du projet et du risque commer-

cial. 

Tant pour le projet à moyen terme que pour celui à long terme, la possibilité 

d'une extension aux pays européens non membres de la Communauté doit être 

examinée en fonction des apports en tecl1nologie, ouvertures de marché et 

moyens financiers offerts par ces pQys. 

En particulier, pour le projet à long tel'me, l'expérience et la capacité du 

Royaume-Uni, où toutes les forces industrielles sont déjà rassemblées dans 

une organisation unique, o .. é-œ considérée par plusieurs délégations du groupe 

inform2tique comme indispensable. 

4. Moyens dt exécuti_on 

Il est app2ru au groupe spécialisé que des projets d'une telle complexi­

té et ampleur doivent ~tre menés à partir d'un centre de décision unique 
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.Une mod~lité .possiol~ serait la constitution d 1une filiale unique .entre les 

firmes. intér~ssées,, mais d '·aU~res formules pourra1ent également être prises 

en çon~idératiqn. l'imp~rtant étant que la maftrise d'oeuvre reste unique. 

Le pr~gramme devrait être p~'écédé .. par une étude préliminaire. visant à la défi­

nition logique du système et à l'évnluation du coût, et être articulé en deux 

pheses, l'une aboutissant à la réo.lis.J.tion d'un pr'jtotype, l'autre aboutissant 

au produit final, c'est-à-dire un système commercialis~ble et concurrentiel. 

L'ensemple de ces __ phases doit être appuyée sur un engegement pluriannuel de la 

part des participants, afin d'assurer la continuité essentielle à la réussite 

de ~'opération. 

Vu l'importance de l'act~on et des .répercussi~ns industrielles possibles, le 

groupe a estimé nécessaire de prendre contact dès le début de ses trav~ux nvec . . 

les industriels eux-mêmes; ceux:..ci ·ont m2nifesté, ·avec des variantes .. un intér~·~ 

immédiat pour·le projet 

Par conséquence, le groupe leur a denundé, dans l'optique dtune participation 

européenne non limitative, d'effectuer une étude préliminaire pour définir les 

grandes lignes technico-économi':lues du projet., .. ainl?i qu'une première estima-
. ·~ . . . .. 

tio.n du coût~ Un calen~rier de six réunions en.tr.e industri~ls a été .pr~vu 

po~ entamer cette étude; pr~liminaire:, Ces r~.Uif.ions ~e tienqr?n~ aux sièges 

des sociétés. 

FaralÎèle·ment à;···ce·s rencontres·, 'il est intiispensablè . d ~avoir d'ès iifdicàtions 

au'ssi precises que possible' 'sur le marché des grands systèmes, tant pour" 1975 

que P'-·ur 1980. L'étude de marché destinée ~à. fournir ces renseignements a déJà 

été ·entamée sur initiative de la Commiss·ic.,n_,· et sera ·poursuivie sur 1~ base des 
4 • ~ • ' • ' ~ • • • J ' - ' 

éléments fournis par les l~dustries intéresqées. 
"' ~ •• .>• • • • • • • • ' ..... 

1. Moti~ati~~s 

L' évol'Ation teclmologique- prévisible darJ.s le domaine des grands systèmes 

de traite ment de 1' informa ti on fai·t appa.rattre que la conception des composants 
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(L.S.I. et mémoires) et des périphériques (en particulier mémoire de masse) 

sere< de plus en plus intimement liée à la conception du système ·lui-même. 

c'est poltrquoi un projet 11 grand système" entraÎnera nécessa:trement un effort 

concomitant de développement de nouveaux types de c~mposQnts et de périphé­

riques. Une action dans le domaine des périphériques ( qui est essentiel). ne 

saurait être déterminée à priQri et découlera de la définition du projet 

n grand système". 

1!. ObJectifs 

2Ql. Les actions de recherche et de développement qui intéressent plus particulière­

ment l'informatique portent sur le développement de circuits intégrés sur 

large échelle, qui constitueront les sous-unités du grand système. 

Une liste non limitative d 1actionsJprésentant un intérêt particulier pour 

l'informatique,n été proposée par le groupe spécialisé "Télécommunicntions". 

le développem~nt de mél!iOires rapideS__.E2:Ur calculateurs 

Les caractéristiques des mémoires actuelles risquent eri effet de 

limiter dans un futur proche les vitesses de fonctionnement des calcu­

lateurs , 

1 1 étude des élém~nts r"}pto-électronig~ 

Ceux-ci paraissent offrir des possibilités intéressantes pour la réalisa­

tion de fonctions logiques et les interconnexions à découpl2ge élevé, 

~~.t~rches su..!:. les te'=1.hnl~.S,~iagnostic des matériaux ~mi-condu~r!l ... 

Il s'agit de recherches de base d~vant conduire à améli•'1ration des matériaux 

et des processus de production. 

2.2.Le groupe spécialisé "Télécommunications" propose en outre la création d'un 

Certificat européen de conformité des composants; cette création demande une· 

entente entre les différentes ~rganisatiomnutionales existantes. Cette action 

de normalisation permettrait d'entreprendre à l'échelle européenne les études 

de fiabilité. 

• 
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} •. [tilitê de la coopération 

Le problème de la concentration industrielle se pose de fa9on aigue 

pour les composants utilisant des· techniques avancées., Les techniques 

d~ production Qe composants comme les-circuits intégrés sont très auto­

matisées,; et ·néce.s.:si tent, pour être rentables, là production de sêries 

importantes: on peut prévoir qu'en Europe il n'y aura place que pour 

un nombre restreint· de constructeurs, ce qui ne manquera pas de soule­

ver des :pro:blèmes d'intégration industrielle. 

Une spécialisation des differents constructeurs leur permettrait de 

· . ·soutenir plus facilement les importantes dépenses de R. et D. et pour­

rait faciliter 1 1 équilibre des ret·ombées industrielles. 

Un document qui examine ·ce pràblème en général a été distribué au 

Groupe PRESTi il servira d~ ba~e aùi discussions. de c~ groupe et con­

tribu'era ·à. une défini tl.on du pro blême. 

4. ·Modes d'exécution 

'. 

Les modalités -d'exêcution 7 ·délais et coûts nécessaires sont discutés 

par le groupe· "T3lécomm~iéa.tiÔnsn. Ce·s donnéas se trouvent rassemblées 
' ' !.. : - • • • ~ l • 

d.a.!là. 1a rapport·. d~ ce group~. 

'!:-

•t'' 
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1) Actions p~posées et motivat19ns : 

Les problèmes techniques spécifiques à la tra.r..s:.lission des 

données sont étudiés par le groupe spéc:ialisé "TélécorJmur..ications" .. 

L'action pilote proposée par le groupe spécialisé "Informatique" 

consiste à relier des centres de recherche nationaux et communau­

taires. Cette expérience technologique permettrait notamment de 

résoudre les problèmes d'organisation inhérents à la liaison entre 

plusieu+s ordinateurs ainsi que les nombreux problèmes d'interface 

qui se posent au niveau hardware et software. Cette action-pilote 

serait réalisée en deux étapes : 

1.10 L'établissement d'une liaison expéri~entale entre les ins­

tallations de traitement automatique de l'information de 

certains centres de re~herche en employant les lignes télé­

phoniques et les installations de traitement de l'informa~...:. 

tien existantes à la vitesse permise par le réseau actuel, 

dans le but d'établir des ésnanges de données et de pro­

grammes et effectuer du "remote job. entry" (traitement des 

programmes à distance). Cette action devrait en effet ~tre 

considêrée comme liée à l'action proposée pour la biblio­

thèque des l)rogramù;es (voir point !.!) • 

1.2. -L'étude de systèmes et la réalisation d'un réseau :~m.illé 

de transmission.de données de différents centres, pouvant 

comporter des sections à grande vitesse par lignes spé­

ciales, en fonction des résultats de la première étape. 

Cette opération est liée aux résultats de l'étude des 

besoins entreprise par le groupe "Télécommunications11 

(voir, à ce sujet, le rapport de ce groupe). 

2) 9bjectifs poursuivis 

L'objectif serait, pour la ~emière ét~~' de pouvoir établir 
des J.~aJ.·sÇ>xta expéri.Glantales pour mettre au point la co:nplexe 

.; .. 

1 
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organisa ti on technique nécessaire à 1' exp loi ta ti on optimale d'un .. 

réseau d'ordinateurs. C 1 est avànt tout un problème· d.~organisàtion, 

qui peut cependant présenter certains aspects techniques. 

Subsidiairement l'expérience permettrait l'amélioràtion du 

service rendu aux utilisateurs du point de vue technique et tari­

faire. 

On :;: ·.·~~t con~ié' :-.:""er qï.:.·) ~.0s ..-l~u-: ;;+.~r~"'s répondent à un object:Lf 

essentiellement de pr.omotion d'une activité de service pub~ic parce 

qu'elles visent à mettre au point les équipements nécessaires po~r 
•. . 

·obtenir un bon support âestiné à répondrè aux besoins actliels dant:: 

plusieurs domaines· du ·traitement au toma ti que~ des donn ée.s. (ll"3.nque de 

·' do~n~e~ ,m.ètéorologie·, etc1·~). La deuxi.è!J!e. éta,.Ee pourrait~· aboutir à 

·1·a créati.èn de certains m·atér:i.els no...:iY,èaùx. ,K'• \ 

Le développement d~ l'offre dans ie ·domaine de la transmissicn 

de donnéeS;_ pourrait avoir une_ influence·: ~m_portan te .. sur ~'élargis­

sement d~ marché des syst~mes d~ grande puissance d~ traitement de 

l'informa tien et de sto<->~~O'd des données. 

- Il est difficile d~esçompter, au stade actuel~ une utilit~ 
économique immédiate de ce réseau : c'est plu.t~t 1~ .fait _promo~ 

ti_9nnel de 1 '~xpérience :q,ui ~.our~a dét~rmip.e:r plu~ a~~ément l ~im­
P:?rtance de -la j~;s~ifi~ati~n d'un serviçe :p"bliq ~uro:t'>éen. 

' ~ ' . -· 

-Il ~'agii'i'un projet 6rganis~ et conduit ~~'6omMun. A çette 

~ction :(fevraf~~t-.pa·r·t·i~i~ .. d~ _i·~~ -~~n~tres,; le .. s ·ehtr-eprise·s ·ini'·éressP·~s 
et les administrati~ri~ des ·p .T-~T. 

L'a: .Coopérati.ori ent;~- Ïe·~ difféZ.etltes i.:dmi~istrS.tions dea 

P.T.T.· est· fmportante :pour d~ffnir o~~-adopter .·des sta~d~;ds commun3 

· · · .. pour les· lignes, e·t ~pour co~·centrer les efforts de prodù.6tion sur 

des matériels nouveaux qui pourront résulter de la deuxième étape 

· de ·l' éttide .. 

. ', ~ ' . 

f\. , .. .; .. 
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En tout ~tat de cause, les standards relatifs aux interfaces 

et aux procôdures de transQission des donn6es devraient @tre &ta­

blis à l'échelle la plus large possible. 

Les deux étapes peuvent comp0rter un degré différent de 

coopéra ti on : 

-La Eremièr~_i~~ comporte essentiellement l'étude des 

systèmes pour aboutir à une action de développement incluant é­

ventuellement la réalisation de certains équipements (interfaces, ••• ); 

elle ne requiert pas une politique commune des gouvernements, ~ais 

seulement une posi tien commune en ce qui concerne 1' orgJnis:::'..tlûn .. à met:re 

vn p1.~.:0 .... et des libll~S d~ · trun:Jmission· de d~nnées 

-:..La deux.~~~ta;ee peut d~boucher sur une opération indus­

trielles et peut servir de b~Ge pour une politique eommune des 

gouvernements en mat1irt de ~~~eaux europ6e~e d'informatique • 

. Il est souho.i table que ~et te action soit étendue aux pays 

tiers notamment en ce qui concerne la deuxième étape. 

On propose une action pilote -~ai a~ra.it'réalisée entre le centre 

pivot "Bibliothèque des progrc..mmes" et certains centres nationaux. 

- La première étape devrait @tre mise en route immédiatement. 

Elle apporterait en effet un~ expérience utile au développement de 

la deuxième et est réalisable avec des moyens d'une im?ortanoe re­

lative : elle pourrait ~tre opérationnelle en deux ans, date à la­

quelle pourrait démarrer la deuxième étape. 

_L'exp~rience pilote devrait s'appuyer essentiellement sur les 

centres de traitement existants, dont les effectifs devraient, da~s 

certains cas, atre augmentés pour faire face au surcroît d'activité 

demandé par le réseau. 

Un pGtit groupe de techniciens hautement qualifiés (de 10 à 

15 personnes) devrait ~tre créé afin d'ass~rer la coordination et 

l'étude de systèmes. 
.; .. 
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··'· 
Les moyens nécessaires pour la première étape peuvent ~tre 

· est-imés à 0·,~5 rn~ pour le personnel et Q...J~ pottr les frais 

d'équipement et de.location des lignes. 

Les cotîts à la charge des Etats dans l'hypothèse d'une in­

terconnexion de s!..x· centres nationaux peuvent êt'! é itstimé_s. pour .. le 

per.sonnel (trois personnes par centre) à 0, 7 mue pour cette 1ère 

étape. 

1. Motivations 
.. 

Le Groupe avait mis l'accent' dès le début dn ses travaux. sur la 

péqessi té d 1 améliorer les -~~rrûriuriièatioris e.t ies' échanges de 

prog~arnmes au n~veau com.rnunautaire entre auteurs et utilisat.?u.rs. 

En effet~ même si on S3 limite à l''·S'uropë ·d.és Six, 1·1 existe dans 

tous les.domain~s-d'a~~r~ëiation uhe massè·ccrisidérable et constam­

ment crois~ante dé 'progr·arrmes, répondant à des besoins comparables 

mais conçus _souvent pour des ordinateurs différents et dans des 
·. '. . 

optiques plus' ou moins l:Î.mi tées. 

Avo·ir un accès .. facile à ce P?.trimoine très abondant de connaissancP-s 

et d'expériences.mais dispersé, perm~ttrait d'~~~ter l'énorme gas. 

pillage actuel d'é~e~gics et de moyens dÛ à ~a ~ltiplicati~n 

d'analyse et de prcg~=1m.matl.on sur les mfimes proo;Lè;ne~ • 

. ·, 

- . . ' .... · .. ~ 

J ·• 



Sauf dans certains secteurs spécifiques et notamment le secteur nucléaire (I) ,, 

il manque en Europe una organisation centralisant ces informations. 

En copséquenoe, le groupa r5commande la création d'~ne bibliothèque 

européenne de programmes, assurant un service de documentation et de 

conseil sur les programmes. 

2. Objectifs et actions proposéos 

L'objectif poursuivi est de permettre à tout utilisateur potentiel 

d 1 avoir accès au répertoire central, de localiser ainsi les programmes 

pouvant répondre à ses bescins,et d'entrer ~n contact si nécessaire 

avec les auteurs, ou des experts du secteur considéré, en vue de con­

seils· d 1 applications ou d' e:;:tonsions. Pour répondre à ce besoin, 1 'ac­

tion à entreprendre a deux aspects étroitement liési la documentation, 

et le·service à assurer en liaison étroite entre un centre-pivot com­

mun et des centres à l'échelon national. 

-Le c3ntre-pivot aurait la tache de répertorier de manière aussi com­

plète que possible les programm8s en 6tat de marche dans tous les 

domaines d'application et toutes les information~ s'y rapportant. 

Tous les utilisateurs auraient la faculté de s'adresser à ce centre. 

Pour rendre cet accès plus efficace, le centre commun aurait la t~che 

de concevoir et réaliser un système de documentation automatique 

spécialisé. 

A partir de la collecte des résumés et de l'historique des programmes, 

il s'agirait d'introduire les données sous forme appropriée dans un 

système automatisé pouvant répondre aux questions formalisées des 

utilisateurs par des listes de programmes existànt, accompagnés de 

commentaires sur leur origine, leurs auteurs, les installations sur 

lesquelles ils fonctionnent, leurs limitations, etc. 

Chacun des pays participants prendrait l'engagement de créer l'orga­

nisme correspondant à l'échelon national, en s'appuyant au besoin 

sur l'un des centres existants. Chaque centre désigné aurait la tâche 

(1) La bibliothèque des programmes de l'EJRATOM et celle de l'm~EA-üCDE 
installGes au Centre d'Ispra6 
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de la collecte à l'échelon national de~ programmes réalisés dans 

le pays qu'il représenteJ il serait chargé d'informer constamment 

le centre-pi vot de. -1 '·êvol.ution.._d.&s ..... pro.gra.mm.e..s~~~on..,..-de 
. . . . . . -· 

1 'appari tien de nouveaux programmes et de leur état de marche. 

Outre son activité de documentation sur l'ensemble.des.programmes, 

le centre-pivot.as.surerait les fonctions de collection de test, de 

distribution: et de conseil pour. tous- les p:L.'ogra.mmos. ... nvn_ :::-epré.senté.~-­

dans les centres nationauxc 

-Un comité de ooordination_aurait la. tâche .d'organiser le developpe~. 

ment des rapports entre centres nationaux et centre-pivot , et les 

mô'dali t.és de fonctionnement d~ leur collaboration.· On :peut penser · 

qu'une évolution ultérieure :de l'organisme tendrait naturellement 

vers .une certaine spécialisation des centres particip~nt. 

-Un bulletin p~riodique, Ê;dité par le c.entre-pivot, apporterait aux 

utilisateurs des informations ooruplêmGnta.ires ·(liste à jour des 

centres de calcul en activité avec leurs--équip~ments, description. 

de leurs champs d'action, etc.) • 

. -. La liaison entre le centre-pi yot_ et· les Cbnt~e.s nationaux serait fa­

oili tée par. un réseau de transm;Ls~ion .de donnée~ ( v:oi;r. +a. 1 è~e pl-:w.r~.c~ 

de 1 'action-pilote. Rése.aux, _Chap .. II, point, 3 du·. ra.J?wrt) J eeoi d.c~1.·· 

nerai t de plus un aspect concret à la première exploi tatien du r~-... 

·seau lui-même.: . 

. 3.. Degre d'intégration et de coopération. 
-_i. 

D'après le paragraphe :procédent,__ oette,, .. a.c=t:Lv:L:tâ de.....:s.e:t:rl~ _ _j)Uhll.e-~ 

-plique:. · 

- ûn programme oornmun pour le· centre-pivot., 

- une oo9r<l.ination . des programmE?. a sur le plan européen en ce· qui con-

.. 
Là. tâche dt) documèntation concernà."lt la description dés programmes 

comporte une action-pl.lote: 1 'étude et la. mise- en_,_pl~du.---BY~~--'~ 

tomatique de documentationo 

La. . p.arti·cipatiop de~. pays eurq,péens non~embre.s de, la Communauté est 
•• -"~· * • ..- ' • l· ... • . • • • • • • •• • ' • . • 1 ~ • ; 

· sour..:~ta.p~e, el1_-premier fieu. pour la G~a.nde~~reta.gne, afin d'avoir 

' ~ ! . 
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acc~s à 1 'importante activité de progra1.1ma.tion déployée pal' ses 

centres de calcul publics ct r-rivés. 

' ~ . :. l ' : 

4-. Ms..v2ns d'exécution 

- :~'action ;pilot_~ consistant à créer un système de doownentation auto-. 

matisé sur les programmés devrait être confiéo au centre-pivot. 

Le délai de réalisation de cette action peut 0tre estimé à trois anso 

Elle serait as~urée par deux équipesi 

- wventaire des réalisations échangeables et définition dea stan­

dards pour la description et la doc~~entation.des programrnesf 

- m ise en place .d'un système de doc~mentation automatique et étude 

d'interface de communication entre centres. 

Afin de garder le contact aveo les problèmes pratiques, le centre­

pivot devrait assurvr dès sa création un service d'information non 

automatisé. 

Quant à l'activité "bibliothèque des programrJesn proprement dits, il/ 

s'agit avant tout d'une mise en place et d'une coordination de struc­

tures entre centres nationaux et centre-pivot, selon les fonctions 

indiquées au paragraphe 2 du point 4. 

Le centre-pivot serait nécessairement communautaire, devrait posséder 

une certaine expérience de la gestion des programmes (d'où ltintér~t 

d'y localiser certains secteurs spécifiques) et avoir accès immédiat 

à. un g-rand ordinateur de la 3ème génération. 

On peut noter ~ue le Centre de Calcul C~IS ~u Centre Commun de Re­

cherches de la Commission répond à ces caractéristiques. 

" Au centre-pivot, les deux équipes chargées de l'action-pilote doou-

" mentation automatique et d~ noyau commun d'activités comporteraient 

un effectif estimé à 30 personnes, à atteindre au cours de la première 
, 

annee. 

Compte tenu de l'utilisation de l'ordinateur, le budget estimé pour 

les trois premières années serait de 2,4 mu.E.!. 1' activité des centres. 

nationaux serait à la charge des B tats participan~ · (budget global 

approximatif: 2,4 mue). 

. •, 

;. 

\ ' 

,, 
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5. Softwar~uti+isati~ 

1 e Mo ti vat ions 

L'intér~t d'une coopération dans le domaine du software d'utilisation 

est celui d'une économie substantielle possible, par une coordination 

des longries et coûteuses études d'~tablissement de softwareJ elleà 

répondent en effet aux besoins de .la presque totalit~ des secteurs 

d'activités scientifiques, industrielles et administratives, .et en­

globent les techniques de documentation qui s'y rattachent. 

Le problèmè est donc ici celui d'une surabondance de ro~tière. Le 

groupe estime nécessaire de poursuivre son effort de classification 

à partir d'une première subdivision des actions possibles ~ar grands 

th~mes.· 

Il se propose de définir les critères_ pe~mettant un classement de ces 

actions, et d'étudier les modalités dà leur exécution. 

2o Objectif~ -~ossibles 

~es regroupements ci-dessous ne doivent 3tre considérés que comme ~~ 

élément de classification, sans rapport avec un quelconque ordre de 
. . .;..' 

prJ..orJ..~o~e. 

on· indique ci-dessous des subdi vi.sions. de ces domaines par thèmes, 
.... · 

dans'lesquels sont èlassées: 

des actions particulières dont l'intérêt a été reconnu pa~ d'autres 

groupes spécialisés, ·, _ 

des actions qui ont été évoquées au sein du groupe même. 

Réalisation d'un software en lan·ga;ge évolué ·poùr '1 •étude par élé­

ments finis dé struotures.oomplexes (action pilote proposée au sein 
tt ' "' ' • . . ' . 

du groupe -Tr.a.n·sports pour ·le·s ·applications aérona.utiqués et trans-
" " . ' mise au groupe Informatique par le· groupe de ··travail). 
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2.2. Aide aux transports 

- ContrSle du trafic urbain et routier. 

Aide automatique à la navigation maritime. 

- Automatisation des opér~tions liées aux mouvements des frêts 
, . 

aer1.ens. 

(Les deux nremières actior!s ont étE; envisagées au sein du groupe spéclD ... l1.sé ·· " ,, 
Transports). 

2.3. Aide à la médecine et à la blplogie 

- Centrale médical automatique dans les hopitaux. 

-Médecine préventive par 0valuation statistique. 

-Contrôles toxicologiques pour l'étude d'effets à long terme. 

- Etudes de la reconnaissance automatique des formes. 

2.4. Aide à l'administration 

Automatisation des archives à grand volume. 

Etablissement d'un ens~mble paramâtrisé de sous-routines de base 

pour la gestion automatisée. 

2.5. Aide à l'enseiggement 

- Application des techniques de 1 'enseignement assisté par ordinateu..~. · 

(C.A.I.) à la formation de programme~'S et de techniciens de l'in­
formatique. 

2.6. Aide à la diffusion des connaissances 

Mécanisation complète de.s procédures de la documentation automa­

tique (attribution des mots-olé, recherche de dooum~nts, etc.). 
·1 ~. 'r 

Traduction automatique des langues naturelles:. système russe-

anglais, système multilingue. 

- Création de banques de donnêesJ problèmes relatifs à la générali­

sation de leur accès (médecine, météorologie, chimie, physique, 

g~ologie, etc.). 

1 ~··. 

-,. •' 
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Le groupe attacha une granâ.e importance à ce que soient a:pp:..~.fon.d:'A _ 

les critères permettant de classer ces--a.ction.s,.. 0t à. c~ que soi.Jnt 

étudiées les modalités de leur exécution. 

3,. Degré .de oooJ?ération 

Dans la.~énéra~ité des cas cités, il s'agirait d•actions mixtes de 

coordination entre programmes nationaux et d'action corr~une du type 
tt n •. 

;~-D., dont l'extension aux pays-candidats pourrait ~tre utilement 

envisagée. 

4• Proi~ammes et mezens 

.. . 

Le choix définitif entre les actions ci-dossus doit ~tre établi selon 

des critères du typa suivant~ urgence de l'action, Fossibilité pratique 

··de ·ia· df3ve1o.pper, intérêt sur le plan européen, intérêt pour les utill­

. ·sateurs. Cependant··, il :semble nécessaire de prévoir une provision de 

· 5 ~-inuc pour me11ar à bien: 1-e nombre réduit. d'actions-pilotes qui seront 
# proposees. 

Pour déterminer ce choix, le groupe propose de continuer ses travaux 

par la réun.ion d'une partie de ses memb~es. Après une première sélec­

t~on,.il:confierait l'étude des modalités à un ou plusieurs sous-groupas. 

Cett~ solut-ion permettrait au groupe spécialisé, au prix d'une u1 tim~ 

. réunie~. c.ourant ma.:i., · de fournir- au groupe de travail 1_ 1 ensemble des i.n­

dica.·tions requises pour qu'il les examin~ et transmette au Conseil d~s 

Mi ni st.J:!.e.s.~ce.l.l.e..s.,...Q..~ .a.1 À ra il-retenue-s. 

" •"\ 
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6. Comités européens de normalisation 
================;=============~=== 

Les diff~rents niveaux de software supportés par les construc­

teurs, com~e les différents équipements de hardware fournis ne 

peuvent ~tre employés le plus oouu~nt qu'à l'intérieur d'une 

configuration précise. Ce défaut d'interchangeabilité est une 

conséquence du développement spectaculaire de cette branche in­

dustrielle. 

On peut dire que "l'incompatibilité d'interface" est née avec 

les ordinateurs et que, de surcrott, peu de firmes se sont pré­

ot.cupées de mettre fin à ce gaspillage économique, certaines 

en ayant m~me fait une ar1~1e commerciale. 

L~s constructeurs étant peu nombreux, une action sur le plan 

national n'aurait que peu d'effets; il convient donc de l'en­

treprendre en tout cas dans le cadre communautaire et si possi­

ble sur un plan plus large.~ 

2) Objec~~et actions propo~~s 

Quant au hardware, le groupe a estimé O?portun d'examiner les 

problimes de normalisation qui y sont liés dans le cadre du 

projet "Grand système". Il en résulte que l'effort porterait en 
" tt 

premier lieu sur la normalisation software et notamment dans 

trois domaines suivants : 

~~~~~~~-~~-2~2S~~~~~!!~~' 

~~~!~.S~~ (pree éd ures de transt!ïission de données); 

~~~~~!~~~-~~~-~~E~~E!~ (fiehiers) 

Les organismes existant notamment l'International Standardi~ing 

Organisation (ISO) sont généralement alourdis dans leur prog!'.:s­

sion par le grand nombre de partici1Jants et les procédures ·t:~ 

sorte que la normalisation ne peut ~tre men~e â terme dans des 

dtl~is ccm~atibles avec les nécessit€s dtévolution. On propose 

donc, comme première étape, la création de trois comités perma" 

.; ... 
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nents chargés chacun dtun des domaines ci-dessus, groupant des 

re?r ésen,ta.nts gouvernementaux, notamment les représentants na­

tionaux.à .l'ISO et.des co~seillera techniques européens envoyés 

par les constructeurs européens. 

Pour que l'action soit rapide et efficace, 1 1utilisation des 

no"rn1es définies. devrait être un préalable au choix des insta.l­

··la.tions de ca~oul dépendant du. secteur public des pays partici­

pant..; 

D'autres actions, comme celle relative à. la compatibilité des 

?ériphériquea, seraient à envisager; elles peuvent ~tre liées 

plus ~traitement à. l'action '~rand systime de traitement de 

l'information". 

3) ~egré d'intégration et de coopération 

L'action de ces comités est basée sur une poli tique com~i1une en 

vue d'accélérer le rythme d' établisse;nent des norr11es et de fa­

voriser leur harmonisation à l'échelle mondiale : son effica­

cité dépend de l'acce?tation par les gouvernements de leurs 

conf.i ti ons d' applica tiot ... (commandes publiques soumises à des 

normes communes) ce qu:L :\ 1aplique une coordination des programmes 

nationaux~ Elle pourrait être utilement étendue aux pays oan­

didats. 

4) Moyens d'ex&cutio~ 

Une liste indicative des premières questions à traiter au sein 

de ces comitês est proposbe~oi-desssous 

normalisation des 

langages FORTRAN, COBOL, .H.LGOL, ou langages plus évolués dé ri ~tés 
de ceux-ci. 
pour J.es ~!:!~::!~~_:~ : procédures de comtnande en mode de 

base, structure des caractères pour la trans•aission de 

donn~es. 

.; .. 
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pour les !!~~~~!~!:~~-~~--~~EE~~.!~ : normalisa ti on de la 
présentation des informations sur les principaux sup-

ports utilisés. 

A raison de six réunions d'une semaineJpar a~ pour chaque 

comité, on estime le budget annuel nécessaireà 0,1 mue. 

' .. 

. '~ . . : . 
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7a FORMATION 'ET RECHERCHE 
~ - -- -= -- ----~-

1) Motivations ..._... ~-·· 

La diffusion rapide des systèmes de tro.itement a.utomai%_ue de 

l'information a créé une demande importante de spécialistes à 

tous les niveaux, qu'il s'agisse de personnel de cadre, d'in­

génieurs pour la conception et la construction des machines et 

des systèmes, d'analystes ou de programmeurs. 

Le groupe a constaté'qu'actuellément l'enseignement de l'infor­

mati~ue n'est pas suffisamm~nt développé dans la Communaaté : il 

a également estimé que toute action dans ce domaine ne peut ~tre 

véritablement rentable que ~i elle recouvre toute la gamme des 

'problèmes qui s'y posent. En.effet, des instituts spéciaiiséa 

sont nécessaires pour faire particir~-- à l'évolution de la 

conception des systèmes.infôrmatiques~ Par ailleurs, des spécia­

listes doivent être formés pour.l'utilisation de l'informatique 
1 • -

.daris la perspective de la.ma~ernisaticin des struetures et de la 
·.:. 

gestion des administrations d'entreprises' 

'La 'dfffusioh ··aes nouvelles ·méth~d~s de ge~~~on des ·entreprises 

n6és~d~·~'em~lbi d~~ pos~ib~iit~s.;offe~~es par l'informatique 
' f • -: ... '· ~ • :· . '{" • ' ·~ ! •' 1 

appara~t comme l'un des moyens permettan~ de combler le "gaptt 
... 

de gestion évoqùé daria le cadré de l'analyse des écarts techno­

logiques entre 1 'Europe et les USA. Il est évid~.n·t qu~. le "ma .... 

nagement" a une part. importante dans· le re·tard dont souffrent de 

nombreuses entreprise~ européennes. 

Enfin 1e' groupe a pris actè·du .. fait·què la récherche fondamen-

··tale joue. un ·.rôle très· important dans .. le ·domaine de ·1 'informa­

tique et qu'une me:Llleùr.e- l:ia:t.son ·entrè l.es équipes de :chercheur.3 

des divoTs Etats membres serait hautement souhaitable pour remé­

dier à 1a _di.SpE!rs~01l des. e.ffo~.ts q~i e,st coJ.l.statée ·: il- ·a qonsi-

.. .... ..d·~~-~· l:lnatii~ein~n't q~ ~une: è~~f~p~ t~ t.io·~::·:;. ég~i~~~ .. des -J?.~t?~.r.~mm~ s 
' ... ~' ' - . . . .. . - - - . .. -

?.a tion_a.ux de r.e~P.~rc..~e ._favqr~s~rai t .. l_e. succ.è.s. :d.es, pro:je~,t:S de re-
.4 ·~ R ~ 0 O 

0 
O 0 " 0 ~ 0 O t .. •' p O O 01 • ~ 0 

• ~ , 
0 

- • 

cherche en commun ou coordonnés. 

./ ... 
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Ces considérations ont amené le groupe à envisager la créat:ton d'un 

Institut européen d'informatique et de technologie. Le groupe a estimé 

important de proposer qu'un Congrès européen d'informatique soit régu­

lièrement organisé pour permettre des échanges d'information au niveau 

international. 

En vue d'apporter une solution aux problèmes exposés'ci-dessus, le 

groupe a considéré que les objectifs suivants devraient ~tre atteints 

favoriser une orientation commune du personnel destiné à travailler 

dans le domaine de l'informatique et faciliter ainsi l'approche de 

solutions à apporter aux problèmes de compatibilité et de normali­

sation tant dans le domaine du hardware que celui du software, 

regrouper les efforts diffus et éviter les doubles emplois en ma­

tière de recherche et développement dans la branche de l'informati­

que par la coordination des efforts consentis sur les plans natio­

naux dans ces différents domaines, 

former le personnel de cadre responsable du futur choix des systèmes 

à adopter par a•entreprise dans une perspe~tive plus large, à l'é­

chelle européenne et indépendamment d'une préorientation de la part 

des producteurs d'ordinateurs vers des équipements et Jes systèmes 

déterminés, 

former le personnel enseignant dans le domaine de l'informatique, 

- :Fll'llr réaliser ces objectifs le groupe spécialisé "Informatique" re­

commande la cr€ation d'un nrnstitut européen d'informatique et de 

technolpgie". En outre la réunion d'un Congrès européen sur l'infor­

matique serait périodiquement organisée. 

2.1. ~~~1~-!_u_t européen d~nforma tigue ~,~de- technolo_gte" aurait un 

objectif de formation et re~hercihe dans des domaines bien définis 

qui ne seraient pas assumés par des instituts au niveau national • 

. • ; . "t-. 
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2.1.1. Formation : .......... -~--... .-" .... ·,· 

Les différentes branches de formation· devraient être conçues 

comme un prolongement de l'organisation de la recherche. Le 

pers.~np.e~ ensei.gnant se ;rait étroite ment in t ég;r é aux dl. ff éren tes 

équipes de rech.erché ~-· 
.u 

Les .cours de forma-tion se~aient an~u.~ls et constitueraient un 

cycle d '.en.seignell'l:e~t:. post-·uni ver si t~i,re qui: pourrait être orien­

té vers l 1 enseign;~m.ent. ·dan~ les i.nqtituts nationaux dtinforma­

tiquc., les probl.ème·s. d'analyse et langage relatifs ... aux diffé­

rentes disciplines, et la théorie avancée eft informatique. 

Cette action pourrait comporter un cycle de formation générale 

en informa tique qui ini t:'Lt~:i:·ai t 2.ea partici.pants aux notions fo-:tl·u 

de.m~nte.: .. ee en ;_u,f'orma~~qu~. {a~~~7se 1 p~~ogr~mma.t:ton,. organisatio:l, 
\ . ' . .- ·,_ ·•' . 

hGJrdvar·e)., - · ·· ··· ·· 
'·• ·.·: . .:·,_ 

' ' - . . ~ ' - . . :- . ~ ~ ... . . . ·' - . ' . . : ·~ 

~e con~a~:t .:ï-d:~-s cherche~z::~ ~vec: ~e·~· .P~.~blème~ .. pr~~~?.~~?s let les 
industriœet entrep~ises serait facilit~ par la mission formation 

de l'Institut. 

La recherche serait axée principalement sur le software. Cet 

objectif ne pou\1'ant être envisagé indé~~n.:~.~J!lm~n~- d~ .. hardware, 

il serait nécessaire de prévoir également des spécialistes dans 

ce ·dernier domaine. 
., 
i 

Une coordination entre les efforts consentis sur les plans na­

tionaux dans les domaines de la recherche et· du <l'èveloppement en 

inf'ormatiquè (uni:versités'," o'rganismés rep.résentatifs sur le pla::.,. 

nati.Ori.al) devr"à!it êt.J:-é .. envisagée~ ' 

Cet effort d.e coordina.'.tio-~· p·;rterai t -~galement sur les programmes 

de formation du personnel orienté vers l'informatique. 

.; .. 
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L'organisme qui assumerait les charges d'un secrétariat de co­

ordination serait à définir. 

2.2.Un Congrès européen d 1 inform~igue serait organisé annuellement 

pour permettre des échang·es d'information. Ceci favoriserait 

notamment la confrontation et la discussion des programmes entre 

les organismes responsables d'activités de formation et recher­

che en informatique. Ce Congrès serait organisé par les Sociétés 

Nationales d'informatique qui seraient réunies en une Fédération 

européenne. 

3) Degré de coopération et d'intégration 

Cette action requiert une attitude commune des gouvernements et des 

travaux de recherche et développement. En ce qui.concerne les pro­

grammes de formation, les gouvernements devraient adopte·r une· po­

litique commune. Il s'agit donc d'un programme organisé, financé 

et conduit en commun dans le cadre d'un Institut à créer. 

4. Moyens d'~!~cution 

4.1. Dans l'hypot-hèse d'un enseignement dispensé à 600- 800 élèves, 

en~fonctionnement de régime (à partir de la 5ème année) on pour­

rait pr€voir pour l'Institut européen d'informatique un dévelop-~ 

pement qui se présenterait comme suit 

Calendrier : ................ ___ .... ~-
Le calendrier de mise en route de l'Institut europ é.on s' étal.erai t 

sur une période de quatre années au cours desquelles on procède­

rait à la mise en place progressive des structures proposées • 

. / .. 
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Personnel. : 
..... -------------
Une direction dont dépendraient. dire~tcment J..es équipes de re­

cherche, le service de ooordînation et J..e personnel administra­

tif. 

.Llère année 2ème année )ème année 4' •' e .a.r!~~S. 

Direction et personnel ad-
ministratif 

1 
20 25 30 35 

Personnel de recherche et 
enseignement 40 70 100 130 
Service de coordination 20 2.5 30 3.5 

Bo 120 160 200 

: •.-

Financement : 

Le financement serait à r épart:i.r d'après une formule à étudier par 

le groupe, entre 1es Etats, les ~ntreprises et les fondations. 

1ère année ;s.ooo.ooo.- uc 

2ème année 4.500.000.- uc 

3ème année 6.000.000.- uc 

- 4ème année 7·500\JOOO.- uc 

au total a> 1'-'luc en 4 ans 

-

1 
i 
t 

t 
1 
l 

1 

1 
' ~ 
~ 

; 
~ 
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Définition des symboles apparaissant au tableau de 

ol.à:esement (p. 34. et 3.5). 

Première base de classement : le degré de coopération 

a) actions qui exigent des programmes organisée+,financés et conduits 

en commun; 

b) actions qui peuvent être réalisées par une coordination de pro­

g-ramme-s_ nationaux; 

c) actions qui peuvent être favorisées par des échanges d'informatioas. 

Deuxième base de classement degré d'intégration des phases de 

l'action 

1) actions limitées à la phase de rechercl~e - dévqloppement Çincluant 

ou non la réalisation d.e prototypes) 

2) actions requérant en outre une intégration industrielle (consqrtiumR 
i 

ou fusions); 

3) actions requérant une politique commune dea gouvernements en vue 

de faciliter la,comm~rcialisation (coordination des commandes pu­

bliques). 

Troisième base de classement : objectifs du projet 

a) études préliminaires nécessaires 

b) projets visant à créer des matériels nouveaux ou des produits nou­

veaux, en indiquant, s'il y a lieu, l'importance relative des dé­

bouch€s sur les marc~és publics et sur les marchés commerciaux des 

matériels et produits consià~rés; 

c) recherches développements à but industriel et à caractère coopéra­

tif; recherches à ~ong terme dont les résultats seront mis dans le 

domaine public; 

d) activités de service public à caractère scientifique (exemples 

bibliothèque des programmes, assistance software, diffusion de l'i~~ 

formation, instruments d'essai ou d'analyse); 

a) travaux de normalisation des critères, des règlements, des matériels 

dans un but d'efficacité économique ou de protection des personnes 
.. ; .. 
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ou de l'environnement; 

f) formation de spécialistes. 

Qua tri ème base de cl as seme& opportunité de l'extension aux pays 

tiers 

I. L'extension de la coopération aux pays tiers, notamment aux 

candidats, est indispensable; 

II. Cette extension est souhaitable; 

III. Cette· extension n'est pas particulièrement souhaitable. 

Cinqui~me base de classement le mode d'exécution des activités 

proposées. 

(i) un centre commun (existant, à reconvertir ou à créer) 

(ii) les centres nationaux publics ou coopératifs 

(iii) des entreprises groupées en consortium europ6en 

(iv) des entreprises non groupées. 

' ( 
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ANN?X"S' 1. 
-~ .......................... •.,....tllu-- .-.... ...."*..:'~.- .. ........... 

1 1 J .... ---

~urée 
ans Actions proposées CoÛt 

mio uc 
procédure de mise en route Classement 

I 1 II 1 I I.;_I-t--~. ------1-v IV 

1. · Système à grande 

puissance de tra~ 
ment de l'infor­
mation 

1.1. ·projet à 
moyen terme 5 financement à définir 

en liaison avec les 
·industriels; aides 
nationales possibles 

20 

a 

a 

élevé; à définir par 
l'étude des indus-
triels 

1 
a 

découlent directement 
de l'action N° 1 1 b,c 

+) 

2,3 b' II 

1,2 b II 

12,31 b ' 
II 

1 1,21 b r II 

1 1 ·1 1 1 1 
~ qui peut devenir ~ si elle est englobée darlf3 1' action "Grand Systèmew. 

iii 

iii 

iii 

Lettre à envoyer par 1~ .. Pr~-- ... 
sid~nt du giôupe·-·industriel 

., 
··"-. -

demanci.2.nt au.x 5 en~:rep:;:·i.ses au­
dit~ioünées de se r-é1mir t-rès ra­
pidement afin de â0:cm~r en 2. ·mois 
un avis détaillé .sur les projets:· -~ 
proposés. - -

Lancement d'une ~tuq~ .4,~ ~cbé ............ , 

Etude du système et réalisation 
de certaines parties du .pro't<?1.ype 

iii#· - Liée à 1 1 acti~n N° 1 
iv 

Vif intérêt pour les~ ac ti ons,. 
~e R.D.-. · Ü'lotamms-nt mémoir.s.s 
rapides et optoelectroniq~):e) 
proposés-par le groupe spé­
cialisé nTélécommu.niéat.io:nsu. _ 
Même attitude pour ·l'action de 
nqrm~lt,s~_~,iqn et d ~ bpmoJQga.t;i.on 
des compo~ants : les c~mposants 
dr info-rmatique devront être t:&ai­
té.S dàh~ le cadrA proposé par le 1 ~ 
groupe nr.t'élécoomunicat:i.ons'1 ~-· 

_ ~•·-~- .t...d'~ _!_.__i_ __ :_L._ ,_._c_..__~ .: _:_ 
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1 

-- ~~~ ______________________ , __ ,L_ 

Acti0ns proposées 1 d~!" 1 mi;oii~c J --..--c~~_-;_>_~:-~~_,;~_~-;;_.~~-~-~.-_ .. ,_ -or---....,.-~-· __ 
I IV v II III 

·-----
./• 

-
h. 

Réseaux 

3 .1. 1ère étape 

3.2. 2ème étape 

Bibliothèque 
des programmes 

2 1 

3 5 

3 + 2 + 

a,b 1 d II i,ii 

a 1 c,d II i,ii 

a 1 d I i,ii 

... - .. .,_ ~ - ' • "Il;-

L-a!LJLI:1" -~-r~-E~J 

procédure de mise en rout3 

constitution d 1une équipe par 
les différents centres in~­
ressés~ 
à entreprendre ultérieurement 

- constitution d'un groupe et 
1 . • choix de 1 1 implantation de la 
J bibliothèque 
1 - cette a.c ti on peut débo\:'l3her 

1 
ensuite sur une action de 
beaucoup plus grande envergure 

t quant aux délais et moyens 
t financiers nécessaires. 

1 

1 
c:;. Software 
~ d'utilisation 1 3 ~ 5 + a,b 1,3 b,d I toute 1 uns ous-eroupe de travail réu-

f possi- nissant les Etats intéressés 
f J 

1 
bi li té doit décider rapidement des 

' actions à entreprendre et de 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~--- 1 1 le~s ~~lit~s •. 

6. Normalisation 

1. Formation-recherche 

7.1. Institut européen 

prolongée 1 0 ,1/ao. ~ 1 

4 20 

b 3 

a 3 

e I 

d,f II 

ii,i 

i 

Comités mixtes Etats-industrie 
coordonnés avec les actions 
internationales du type I s o. 

Groupe d'é~ude après décision 
de principe du Conseil. 

' . \ 

----------------------------------~-------------L------~L-------------------·~---
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.INVE.~AIRE .?-"UR L 'IIJFOJlr-'lATIQUE l?_;~Nf.. LEB__1~T~A1Jl 
IvJEi·IBl~E~ 

I. FOytr<lATION ET HECHERCHES PUBLiqUEs 

1. Formation professionnelle et ~nseir~ement 

Dans les universités et les écoles supérieures techniques, ce sont 

plus spécialement les mathématiciens et les ingénieurs qui ont la 

possibilité de se pencher, dans le cadre de leur préparation aux 

examens, .sur les problèmes de l'informatique. 

Les possibilités de formation extra-universitaires sont les suivantes : 

formation d'assistants mathématiciens, techniciens; 

formation d'opér-ataurs en informn.ttque; 

cours de traitement de l 1informntion; 

cours de brève durée, etc. 

on ·nè disp~se p~s·de données sur le· nombre de programmeurs·et de 

concepteurs-analystes formés chaque année ... ,. 

Les fi~mes P'fivées; i~stallées en Bel[:ique f0rment ch~q':le année environ 

~~:BA~~ . 

500 programmeurs; 

Ji.O analystes; 

20 concepteurs-analystes. 

Environ 3. 000 pr·~Jgrammeurs sont formés chaque anné-e ·en ·,·rance Ce 

chiffre est estimé. suffi.sant par rapport aux perspectivès d'emploi 

à moyen t:erme 

Environ 1~ L~.oo· analystes sont ·r~)rmés chaque année dont 60 % sont 

· · · ·concepteurs. 
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ITALIE 

On estime qu 1en 10 ans (1) environ 20.tOO programmeurs et analystes 

ont été formés dans le secteur de l'informatique et de la programmation 

des entreprises privées ( la grande majorité) par les instituts d'enseigne­

ment (teqhnique pour les diplSmés, universitaire pour les licenciés) et par 

les centres spécilisés de recherche et de développement (formation post-univer• 

sitaire). Une répartition, exprimée en pourcentage, pourrait être la suivante : 

Qualification 

a) DiplSmés (surtout techniciens 65 
électroniciens, électriciens 
et mécaniciens) 

b) Licenciés (ingénieurs, physi- 30 
ciens, mathématiciens, écono­
mistes, etc •••• ) 

c) Spécialistes de nive2u postuniver-5 
si taire 

100 

Entreprises opérant dans le branche 
à l'étude et secteurs connexes -
Services d'assistance technique aux 
usagers - Administra ti ons, organismes ert 
services publics (28 % environ du cht i'f:ec.: 
ci-contre) 

Entreprises opérant dans la branche à 
l'étude et secteurs connexes - Lc...bora­
toires et services d'application indL·.~­
trielle et commerciale -Administratio~J2~, 
organismes et services publics (28 % t7·r..ri­
ron du chiffre ci-contre) 

Centres de recherche et instituts unj.vr:r­
sitaires (même s'ils ne relèvent pas 
tous directement et uniquement de 1 1 i.nf·')~··.­
matique) 

Les données ci-dessus indiquées appellent un bref commentaire, à savoir 

qu'il y a lieu de préciser que Go% environ du personnel visé à la lettre b) 

ci-dessus se consacrent aux problèmes que posent les programmes et les aides à la 

progrQmmation , notamment en ce qui concerne l'application et l'utilisation, en 

l'espèce, des systèmes de trnitement électronique des données. Les 40% restant 

étudient la partie-machine des systèmes et leurs composants_. la physique de 

l'état solide, en général_. et la microminiaturisation des circuits. Le personnel 

visée à la lettre c) est .. en revanche 1 exclusivement affecté aux thèmes de 

recherche et de développement ainsi qu'2ux études d'application dans le domaine 
de l'informatique" 

(1) Entre 1957 et 1967 
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Ies donnée's ·fournies :rev~tent un caractère global et comprennent 

également· celles provenan·t· de sociétés entièrement contrblées par des 

capitaux étrangers, I B:M par exemple. 

LUXEr.ffiOURG 

-Nombre·' de programmeurs formés chaque année : 30-40 

Nombre d'analystes formés chaque année 10 - 15 
Nombre de concepteurs-analystes formés 
chaque année . environ 5 • 

. La·· forma t'ion- des 3 catégories est entièrement assurée par les 

firmes de construction de calculutrices sous forme de cours et de séminairès. 

PAYS~Bf..\S' ., 

on peut estimer-que lè nombre dé programme~s formés chaque année aux 

Pays-Bas par la Pondation néer1&ndaise pour 1' automa.tisatien administrative, 

la "commissie Automatiserung et les Automatisering Ryk::dienst1 ., . institutions 

rattachées aux universités e_st d'environ 1~ 8oo. 
Environ la moitié des çycles de formation se\ concluent pnr un examen (1500 

' ' -

p~~r.l'année 1968) sous_ contrSle de C~mmi~sions d'Etat. 

Le nombre d'analystes et de chefs de- projets serait au moins équiva-

lent. 

En outre1 les firmes privées assurent une formation :importante de personnes 

destinées à utiliser les machines. 

2. Instituts universitaires qui effectuent de la recherche-développement dans·· 
l' inform2tiq'ue.,, 

: ,. ,. 
ALilW\GNE. 

,.1' 

Il exis·te 23 ins'ti ttità' universitaires q~i effectuent de ia rec_~rope~ 
développement-. en informa:tique. 

BELGIQUE,_ ·.,. 

·' Il·· existé·: en. Belgique 16 i~ti tu~s universitaires qui effectuent de la 

recherche-développement en informatique. 

Ces instituts disposent d'environ 32 chercheurs diplômés de l'enseign~~ 

ment universitaire., 6 chercheurs diplS'més de l'enseignement technique supér.i .. e~J.r 
et de 10 techniciens. 
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Les sommes consacrées à ces recherches en 1965 sont de l'ordre 

de 25 millions de francs belges, dont environ 9 millions pour l'étude des 

machines digitales et 11 millions pour celle des rn.J.Chines hybrides. 

FRANCE 

Il existe en l~ance 3 centres dépendant du Centre Nationnl de 

Recherche Scientifique, 14 centres universitaires et 3 centres de grandes 
écoles. 

Les 3 centres du CNRS disposent de plus de cent chercheurs diplÔmés 

de l'enseignement universitaire et d'un budget d 1environ 7-8 millions de 
francs fra.nçnis .. 

Certains centres universitaires sont fort importants, tel ceux àe 

Grenoble et de Toulouse qui disposent chacun de près de cent chercheurs dipl(j'més 
de l'enseignement universitaire, 

ITALIE 

Deux centres de recherches dépendant de l'université de Pise at ns11.c:' 

laboratoires universitaires coordonnés par le groupe de travail tttraitement des 

données 
11 

(GEL) consacrent à 1 1 informatique un budget d'environ 230 millions de li:cn'::; 
environ 70 chercheurs y travaillent. 

LUXEMBOURG 

Pas d'activité en ce domaine. 

PAYS-BAS 

Presque toutes les universités néerlandaises disposent d 1un ou de plusieurs 

calculateurs électroniques, depuis la. Stantec Zebra à 1' IBM 360/50 ou la Telefunke:n 

TR 4. La plupart de ces machines servent au calcul scientifique. T·->utefois, divers(;:, 

institutions font oeuvre de pionniers dans le domnine du développement de certains 

nsoftware" et du raccordement de divers appareillages périphériques. Citons notammo.;.t 

les universités de Groningue (Telefurù{en TR 4), d'Eidhoven (Electrologica 8 et 

IBM 360/30) de Twenthe (IBM 360/30) et d'Utrecht (Electrologica X 8) .. 
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L'"Internation~ Institute for Aerial Survey and. ~nt'th. S~i~nces" 

(ITC), de Delft, joue un rble dans le domaine du raccordement des appareils 

utilisés en .~éodési~., ~~.in., la nstichting. Mat~em&tisch Centrumn d'Amsterdam 

mérite une mention spéciale; en effet., ce centre a mis au point le calculateur X 1 

dont la production a été entreprise ensui te par la S.A. Electrologic.a. (plus tard 

Philips-Electrologica). Quelques universités et hautes écoles donnent des cours 

dnns 1 'tir.e ou 1' autre des l,::tngues ·de · progÏ,nnl!rL, ti on supérieures· ( en général : 

ALGOL, quelquefois FORTP~N), permett2~t·· aitisi aux étudiants d'ùtiliser les cal-
, - . ~ , :"J. ... . 

culateurs au cours de leurs etudes. En outre, la plupart des facultés de sicnce 

économiq~e enseig~ent 1a.méth9dologie du .traitement de l'information. 
.l 

Centres de recherch~ (publics et privés non profit) 

· . ' · JUiLE~<lA GNE 

~ : ' .. 
Il existe quatre centres de recherches en Allemagne ( le budget 

annuel de 3 d'entre eux s'élève à 6,8 millions de DM). 

BELGIQUE 

, :_Il n'y· a;pas .de recherché-développement en iri!ortriàtique dans les 

, .. c.~ntr~~ puplios. Le· potentiel .. d'un ce·n}ti'e de r~~herohe privé·-· (~~n -~r~fi t) a 

. été ... repris d?:n~· la cél.tégorie· des f.irmes induÉrtrieiles. · - .j:· 
; ; :~ ·: ! . 

f"• , ..... : 

t ·: . ... 

Les centres de recherche et de développement publics sont au nombre de 

six. En 19681 ils disposent d'environ Boo chercheurs. 

ITALIE 

Un centre d'études du CNR effectue des recherches sur les calcula­

teurs électroniques, il dispose de 20 chercheurs e~e 70 millions de lires 

environ. Sept autres centres effectuent des recherches sur l'informatique et 

d'autres domaines de l'électronique : ils ont un personnel de 52 chercheurs 

0nviron et le budget global peut être estimé à 1,5 milliard de lires. 
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Il n'existe pas de centre de recherche actuellement. 

PAYS-BAS --
Il existe un centre très important: "Het Nederlands Studiecentrum 

voor Administrative Automatisering" (fondation pour l'étude de l'auto­

matisation administrative) fondé en 1958. 

En collaboration avec le National Computing Centre (N.c.c.) à 

Manchester une bibliographie internationale comportant 7000 titres a 

été constituée. 

Le centre d'étude dispose d'un montant de 1,5 mio de gulden pour 

accroître ses activités. 
... 

".:'• 

'• 

Par ai:~eurs des travaux de recherche et développement dans le 

domaine technique de l'informatique sont effectués par des la&oratoires 

de P.T.T. et T.N.O. En 1954 le laèoratoire P.T.T. a ainsi élabor~ l'or­

dinateur ZEBRA dont la production fût assumée par la Standards Electric 

Co. et dont une cinquantaine sont installés. 
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II. LES ENTREPRISES -

AtLEMAGNE -- ,...__,-----.."'-

f_~~]~ occupr , dans le.doLaine de l'informatique environ 

.5.300 personnes dont '1.~800 pour la recherche et le déyef.oppe­

ment, 1.800 pour la fa8rication et 1.700 pour la commerciali­

sation. Ce chiffre comprend· quelque 700 personnes qui tra­

vaillent à des t~ches de programmation. 

Le chiffre d'affaires "Calculatrices" de la firme n'est encore 

que de l'ordre de quelques pourcents de celui de la firme; 

l'objectif poursuivi est un doublement du chiffre d'affaires 

"calculatrices" à r.ref délai pour atteindre une vale':ll' d'en­

viron ?O millions de $. La firme entend porter rapidement sa 

part du marché allemand de.5% à 20 %. Un p~~gramme d'investis­

sement de 125 millions de $_est en cours de réalisation. 

En 1964, SIEMENS a conclu un accord de collaboration à lor.g 

terme· avec la "Radio Corporation of America (R.C.A.) 11 ; les 

.firmes se communiquent mutuellement :teurs résultats dans l.e 

cadre d'un échange de brevets et d'expéri~nces et exploitent 

conjoin:Uement leurs connaissances dans le domaine de la fabri­

cation, de la programmation et de l'entretien des installations. 

Les effectifs de l.a ZUSE K.G. occupés au développement et à ·1e. 

fabrication de systèmes d'informatique· s'élèvent actuellement à 

950 personnes dont environ 200 pour le développement et 300 pour 

la commercialisation et le service après vente. 

Le chiffre d'affaires de ZUSE K.G. a été de ·7,5-mio de.6 en 1965 
et· a·e 5 mio "de· $ en 1966. La part de ZUSE sur l_e marché al.lemand, 

qui 'était quant:S. ta.ti vement importante ( 8 à 10. % ) .tend -à dimi­

nue·r au profit de SIEMENS. 

La Soc~é.té B.B.C. a transféré à ·siEMENS 70 ·:,··d-e sa partio.~.Itât±t.Jn 
dans ZUSE K~G. 

'',: . ./ .. 
J • ~ .. 

, '1 
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BROWN, BOVERI et Cie (B.B.C.) Mannheim 

Dans le domaine de l'informatique, BDC occupe environ 1.200 personnes, 

dont 240 au développement, 4oo à la fabrication et 560 à la commercia- , 

lisation et au eervice après vente. 

B.B.C. est spécialisé dans le contrôle et~ réglage électronique d'ins­

tallations de production, de distribution et d'utilisation d'énergie. 

L'évolution technique a amené B.B.C. à développer des ordinateurs depuis 

1962 (DP. 100). En plus du maintien d'une participation de 30% dans 

ZUSE, B.B.C. a investi 10 à 15 millions de $ dans ce secteur en 1965 et 

1966. 

A.E.G. - TELEFUNKEN 

Actuellement, AEG-TELEFUNKEN dispose de 700 personnes pour la R.D. en 

informatique, de 700 personnes pour la programmation, l'établissement 

des systèmes et le service après vente, et de 1400 personnes pour laf 

fabrication de calculatrices. 

Le chiffre d'affaires "calcul.atrices" de la firme est encore faible; 

cependant la commercialisation de nouve11es machines qui vient d'inter­

wenir (T.R. 440) va modifier cette situation. 

AEG-TELEFUNKEN est liée à 1a General-Electric qui possède environ 10 % 
de son capital. 

En plus de ses activités relatives aux machines de sa propre conception 

(grandes machines) AEG-TELEFUNKEN participe à la commercialisation de 

l'équipement BU1L-G.E. en Al1emagne, qui occupe une place importante 

sur le marché allemand (près de 10 %). 

I.B.M. - Allemagne 

Sur les 2.500 personnes emp1oyées 1) par I.B.M. en R.F.A., France, 

Suède, Suisse et aux Pays-Bas, dans sept laboratoires de recherche et 

de développement, 800 sont employés en Allemagne à Bolingen. ~B.M.­

Allemagne fait partie d'IBM World Trade Corporation (New York) 2) qui 

est une succursale d'IBM Corporation des Etats-Unis, mais sa gestion 

est indépendante. 
1) Les effectifs globaux d'IBM dans la C.E.E. sont de 37.500 personnes. 

2) Le siège principal d'IBM, en dehors dee USA, a été transféré récem~ 
ment à Paris. ~/. •' 

• 1 

',,(';.-

• • 1 l 

. ;~ 

, ...... 

. ' 

.; 

.. ~ . \ ~ 

' .. ,, 

~. 
1 '1. 

r 
. ~ 

. ·~ d·J.l_' -, 

... , .. ~ 
• f ,'\. 'Il 

. . . ~. 

.. 1 :1 
- '·.~ 

\ 

·.' 



:r··~-,~~~ 

i. 
1;·. 
i'' : 
~ r· 

i . 

'.r.·:·.~>. . - 4~ -
:t. 

t-· 
\. 
1 

j; . ; 

il 
;"'/ 

' Î 

L'activité d'IBM-Allemagne concerne : 

- la fabrication de calculatrices commerciales; 

.(Conception, structure et fabrication) 

le développement de conceptions nouvelles_ pour la programmation;­

le développement .de l'appareillage mécanique et électromécanique 

d'entrée et de sortie; 

lê développement d'éléments semi-conducteurs intégrés, la fabrica­

tion en pré-séries de ces él4ments. 

FR.ANCE 

C.Iei. (Compagnie Internationale pour l'Informatique) 

Les effectifs de la C.I.I. qui so~actuelle~ent de 2.600 p~rsonnes, de­

vraient être portés à 6.000 personnes lors de l'implantat1.on de deux 

nouvelles usines (à Toulouse .:et à Jordeaux)·. Le nombre actuel de cher­

cheu.rs dans l'informatique de la C.I.I. s''lève à 600. 

Le chiffre d'affaires de la C.Ioi. a été de 36 millions de $ en 1966, 
et d'·environ .56 millions de$ en 1967; l'extension des activ:l.tés fait 

prévoir un chiffre d'affaires de 120 millions de $ en 1971. 

La C~I.I. a été formée par la fusion de la S.E.A. (Société d'Electro­

nique et d'Automatisme) et de la C.A.E. (Compagnie Européenne d-tAuto-

ma tisme ."élee troni.que) , auxquelles. un troisième parte'naire, P.i vaud, s '·eàt · 

joint pour une faible partie du capital. La S.E.A. était· co.ntrôl,ée ... ,pàr. · 
.. _ .: . 

le Groupe. Schneide·r...:.Empa1n, · elle à v ait d év~lopp é à. parti~· ~e· se.s·. p.ro.prea · . 

techniques, une gamme· de. calculateurs scientifiques et de gestiQn, Le 
• • ,: s -' .... 

groupe Schneider-Empain intervient donc ·pour 2.5 % dans J..e. ~ap~ tal de la . 

C.I.I. La C.A.E. associait depuis 1964 par l'intermédi~ir~· du hoiding 

C.I.T.E.c., les intér~ta de la c.s.F. (.56 %) et· de la C.G.·E. (50·_%) .dans 

le domaine du traiteme~ de l'information; C.I.T.E.C. intervient pour 

72 % dans le capital. de la C.I~Io Rivaud intervient pour 2.,94.% dans le 

capital de la C.I.I. par l'intermédiaire d'Intertechni.q,~e et· des Min.es 
de Kali St. Thérèse .. 

. .. 
La C .I .I. est chargée de. réaliser l.es .objectifs visés pàr. :fe· Plan Calcul; " - ..... . 

les investisaemena globaux permettant'de réaliser-la série de calcula-

.; ~. 
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triees prévue s'élèvent au moins à 200 millions de$ (jusqu'en 1971); 

l'Etat s'est engagé à passer des IDarchés d'études pour un montant 

global de l'ordre de 80 millions de $ pendant cinq ans; il a, par 

ailleurs, donné sa garantie pour l'octroi de crédits auprès d'orga­

nismes financiers pour 50 millions de $. 

Pour sa part, l'autofinancement de la C.I.I. devrait atteindre 100 

millions de $. 

Enfin, en prenant le contr8le de C.S.F., Thomson .... ·Brandt va participer 

directement au Plan Calcul en devenant partenaire de la c.G.E. et du 

groupe Schneider au sein de la C.I.I. 

BULL-G.E. (Bull-General Electric) 

La CompagnieBULL s'ap~,ant sur les positions acquises dans le domaine 

des machines de mécanographie avait réussi à prendre une place impor­

tante dans le domaine du.calcu1 électronique; elle avait fait passer 

son chiffre d'affaires de 7 à 69 millions de $ da 1952 à 1962 et dif­

fusait ses calculatrices dans une quarantaine de pays gr~ce à un vaste 

réseau commercial. Mais la contrepartie financière de cette expa.nsion 

devait se révéler trop lourde pour la Compagni et aboutir en 1963 à 

ce que J.'on a appelé "l'affaire Bull" ettà la prise de son contrôle 

par le groupe américain General Electric. 

En juillet 1964, la Ct.e des machinee Bull s 1 est transformée en holding 

et a transféré l'ensemble de ses moyens à deux filiales; 

-la Société Industriel1es Bull-Genszal Electric, 

et la Cie Bull-General Electric, 

dane le•1uelles l'entreprise américaine participe respectivement pour 

49 % et .51 %. 

Bull-General Electric contr8le environ 30 % du marché français. 

Bull-General Electric emploie environ 10.000 personnes dans l'@_ec­

tronique dont Boo dans la recherche en informatique; son chiffre d'af­

faires "informatique" en 1966 a été de 110 millions de $. 

.; .. -
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I~B.M~ -France emploie environ 10c000 personnes dans l'électronique, ...... ___ .._... ........ 

600 .chGrcheurs sont employés dans ~'informatique. Son chiffre d'af-
'!-:.~ • . ' 

fa:ires "informatiquen_ est élevé à 407. milJ.i.ons de $ _ep. 1966. 

I .B. M. contrSle ·environ 60 96 du marph:é fr_à.nçais. 

On peut noter les firmes suivante~ qui ont développé des calculatrices 

à usage militaire l'Electronique Marcel Dassault, la SNERI (Groupe 

Thompson). 

La Société Européenne pour le traitement de l'information, (SETI), 

filiale de la Compagnie des Compteurs, a développé un.calculateur 

moyen de gestion. 

Pour les périJ2fl..éJ'igu~, la SPERAC, filiale commune de Thomson Brandt 

et de la Compagnie des Compteurs devrait jouer un rôle analogue à 

celui de la c.I.I. pour les unités centra~es. 

:-' 

En dehors de la SPERAC, il existe d'autres constructeurs de périphé­

riques :la SINTRA qui a développé un pupitre de visualisation,·la 

Compagnie européenne de Télétransmission, ep écia.lis ée . dans. ~a construc­

tion de modulateurs-démodulateurs (modems), la SAT-SAGEM et la C.I.T. 

(filiale de la CGE). 

En prenant le contrôle de C.S.F. Thomson-Brandt va participer désormais 

''trectement au Plan Calcul, non plus seulement par l'activité de la 
SPERAC (Système et périphériques associés aux calculateurs). 

Cette si tuatj.on permet de penser q_ue l t accord par lequel Thornson-:Brandt 

construit sous licence les calculatrices de General Electric est sUC(l.ép­

tibletible de modifications si ces calcUlatrices sont considérées comme 

concurrentes de celles de la C.I.I. 

Pour les composants, il existe deux sociétés principales 

- Radio-Technique - Compelec (R.T .c ~) :~f~lia.:l:. .. ~ commune .. de Radio Technique 

(Philips) et de l.a C.G.E.; .R.T.C. a. un effectif dè 7.000 personnes.et 

un chiffre d'affaires d'environ 100 millions de $; 

une deuxième société d'importance équivalente - qui recevrait les 

contrats de recherches da~s un programme complémentaire au Plan Cal~l -

est en cours de formation; il s'agira d'une filiale commune de C.O.SIOE.H~ 

(filiale de C.S.F.), de SESCO (filiale de Thomson :.51% et de General 

Electric : 49 %) et de SILEC. 
, . \ . ./ .. 
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J.tin, ll ~unvient de signaler que i;• siège central d'IBH, hors des 

~tsts-Unis, est situé à Paris. L'importance relative des activités d'IBM 

dans 1e Marché Commun apparatt du tablea~ ci-desssous : 

Marché commun 

Employés 37 • .500 

(-recherche 1 
Laboratoires ( fondamentale 

(-développement 

Technique 3 

Usines 7 

Usines de cartes perforées 7 

Agences 148 

Centres de ca1cul 92 

Centres d'enseignement 4 

ITALIE 

General Electric Informat;on Sys.tem, Ita~ 

Total (y compris 
les U .. S.A.) 

204.900 

2 

26 

28 

.59 

577 

315 

106 

Laboratoire de recherche situé à Pregona Milanese, établissement de pro­

duction à Caluso, capital 100% General Electric, constructeur des systèmes 

C.E. II~ et C.E. 130. 

Ing- Camillo Olivetti and Co. (Ivrea) capital entièrement italien, essen­

tiellement spécialisé en installations terminales, software, system enge­
neering. 

Selenia s.p~~' (Rome-Naples) capital .IRI 

FIAT 

REYTHON 

45 % 
10 % 

45 % 

.;,. ". 
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.. ... .. . 

Cons truc te ur de syst~mes et t·ermine.u: de type spécial e·t de··: peti.tÎ3 

calcula te urs. 

So~ietà Generale Semic.onduttori (S .G. S.) 

(Agrate Brianza) 

Capital réparti entre Olivetti (inea) et TELETTRA S.p.A. 

- 66,67 % Oliyetti 

33,33 % ~el_e·t tra 

Principal constructeur it~ien de semi-conducteurs et circùits inté­

~rés pour calculatrices.· 

• J l ~ . ' 
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LABEN S .. P.A. O~ilan) : capital entièrement italien. Constructeur de 

calculatrices spéciales pour recherches nucléaires. 

I.B.M. possède en Italie une usine à Vimercate pour la production du 

modèle 360/20 et les unités d'entrée et de sortie pour ce système • 

.Ji.L: T · 
BELGIQUE 

Sur le plan général de l'industrie électronique, l'industrie belge est 

très concentrée puisque 80 à 90 % de la production, selon les matériels 

considérés, émanent de quatre producteurs. Il en est de même, à un moindre 

degré, de la spécialisation : la quasi-totalité de la production de _SAIT 

Electronics et de la Manufacture Belge de Lampes et Matériel Electrique 

(M.B.L.E.) est orientée vers l'électronique. De même, la Société Philips 

~;lge lui consacre les trois quarts de son activité. En ce qui concerne 

les autres :producteurs belges (ACEC, Bell Téléphone et Automatic Electric) 

le pourcentage d'activité en électronique est beaucoup plus·faible, envi­

ron un cinquième de l'activité totale de chaque firme. Il faut citer, é­

galement dans le domaine des périphériques et composants : COBELDA et 
MACQ ELECTRONIQUE. 

PAYS-BAS 

La Société Electrologica qui appartenait à la compagnie d'assurances 

S.A. "Nillmij" a été reprise en '1966 par la § .. A •. J?hilips. La société 

Electrologica produisait les calculateurs X1, X2, X4 et X8. 

Après avoir construit dea calculateurs pour ses besoins propres, ~}~~ 

a créé un gr·oupement industriel spécialisé : Philips Computer Industrie, 

plus tard Philips-Electronica N.V. En 1969 commence la livraison des 

premiers ordinateurs de la série "P 1000". Il s'agit de calculatrices 

d'une série qui comprendra trois types de puissance moyenne destinés 

aussi bien à des applications administratives que scientifiques. 

Le projet ordinateur toubhe de façon directe ou indirecte 6oOO travailleurs 

(aJDO à Appeldoorn). La Société Philips développe et produit des composants 

tels que circuits intégrés, matrices de mémoire et mémoires complètes qui 
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sont livrés à d'autres fabricants d'ordinateurs. 

I .B .. M. dispose au.x Eays~Bas (Ui thoorn) d tun laboratoire .c~~gé de 

recherches pour la lecture optique et magnétique des documents, et les 

dispositifs d'entrée et de sortie des informations. 

i. 

t - . 

• . l 
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2. L'activité de R.D. 

ALLEHAGNE 

Treize firmes procédaient au début de 1967 à de larges 

travaux de R.D. dans le domaine de l'informatique. Le personnel 

de ces treize firmes affecté à des travaux de ~.D. dans l'infor­

matique s'élevait à 4.800 personnes (dont 477b chez A.E.G. Tele­

funken, IBH Allemagne et Sie..nens A.G.). 

BELGIQUE 

Cinq firmes et un Centre "non profit" exercent des activi­

tés R.D. dans le domaine de l'informatique. Le nombre d'ingénieurs 

et de personnes diplomées de l'enseignement supérieur affactées 

à ces travaux s'élève à environ 600. 

FRANCE 

Cinq firmes industrielles se livrent à des travaux de R.D. 

dans le domaine de l'informatique; elles disposent de 2.400 cher­

cheurs. 

ITALIE 

Cinq firmes industrielles procèdent à des travaux de R.D. 

dans ce domaine. Le budget approximatif de R.D. en informatique 

de ces firmes s'élevait en 1967 à environ 11 millions de $. 

PAYS-BAS 

Il s'agit essentiellement de "Philips-Electrologica" 

IBM-Pays-Bas et PTT. 

3. Invention 

Le nombre de brevets déposés est peu significatif de 

l'état de développement de l'industrie des calculatrices. En 

ce domaine, nombre de développements importants, tant d~ns le 

doma~ne du software que dans celui du hardware, n'est pas 

brevetable. 

\ 

• 
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Une grande parti~ des échanges de ~cences se fait par des . ' . 

accords de licences croisées,qui ne c~mportent pas de pa~ement de 

"royalties". Ces accords permett~nt .aux ingénieurs d'une entreprise 

d'utiliser toute technologie disponible sans avoir à se pr~occuper 

des brevets possédés par celui qui en a accordé la licence. 

Il n 1 y a pas de relation directe entre les sommes payées·Qu 

reçues entre pays pour des brevetp et des licences de fabrication et 

le volume réel ·des échanges. 

Par ailleurs, les renseignements recueillis à ce sujet sont 

très fragmentaires. Dans ces conditions, nous donnons ci-après, à 
. . 

titre indicatif, la ventilation géographique des demandes de brevets 

en mat.ière d 'informatiq_ue déposées en Allemagne et publiées en 1965 

par l'Office Allemand des Brevets: 

domicile de Allemagne 194 

l'inventeur u.s.A. 167 

en : Grande Bretagne 40 

Pays-Bas 22 

France 19 

Suisse 9 
Jàpon 8 
autres pays 18 

Plusieurs inventeurs de 
différents pays 6 

Total 483 
4. pjvelopnement et innovation 

ALI1EHAGNE 

AEG·-Telefunken a commencé en 1956 a a 1intér·esser ·à la technique 

digitale. La calculatrice T R 4, très rapide à l'époque de sa créa­

tion, se trouve encore sur le marché. 

·O~tre la·~ R 5-e~ laT R )0 co~ç~es.pour ~e~ tAches pa~ticuliè­

r.e~, AEG6Telefunlten travaille qepuis 196~ à. la c.~.éat.ion.. d.~ l3: très rapida 

C3.lculatrice universelle T R 440,_. qui vien~. d ~.@tre miee s.ur le ~arché. 

Sa conception structurale très moderne est compatible avec la T R 4. 



BRO'WN, BOVERI et Cie (BBC), l··Iannheim, poursuit la li vrai son de 

la calculatrice D P 100 (qui porte également la dénomination 

Z 32 dans le programme de livraison de Zuse) et qui est une petite 

machine. 

IBM Allemagne. Les laboratoires de recherche de Boblingen ont 

p•ur tâches principales: 

la conceptien du systèmet la structure du système et le passa­

ge à la fabrication de calculatrices commerciales 

- le développement de conceptions nouvelles pour la progrruamation; 

- le développement d'éléments semi-conducteurs intégrés (y €oro-

pris les pré-séries). 

Parmi les projets de développement arrêtés en 1963 par les 

laboratoires allemands, il faut citer en particulier: 

le développement du système IBH 360 modèle 20, construit 

notamment à Mayence (ainsi que le modèle 30, des imprimantes 

et des uni tés à disques magnétiques) .• 

- une contribution importante au développement de la programma­

tion du modèle IBM 360 (systèmes spéciaux pour le modèl~ 20: 

machines à traduire, système générateurs de programmes, co~pi­

lateur pour les nouvelles lFP'Œ,~=-~~;) d~·· programm3.tion PL/1 et ALGOL) .. 

Les autres centres allemands ~ LBM produisent les appareils 

suivants : 

Berlin Tabulatrices, machines à écrire, machines à dicter, 

Sindelfingen : notamment les unités d'entrée et de sortie pour 

le système 360. 

SIEMENS-AG Le développement des calculatrices commencé en 1954, 

a débouché en 1959 sur la production en série de la Siemens-Datenverar­

beitung 2002 qui est une petite machine. 

L'expérience acquise avec la 2002 dont 42 ont été mise& sur lé 

~marché a été mise à profit pour créer le modèle 3003 qui lui aussi­

a été fabriqué en série. Il s'agit également d'une petite machine 

dont environ 35 sont installées; 

' 
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Pour les besoi11s spéciaux de la mécanisation des procédés·· ainsi 

que po-u.r les applications scientifï:ques et t~chniques l·es laboratoi­

res Siemens ont mis au point à partir du principe "3003", le système 

300, qui se trouve sur le marché en six modèles dé puissance étagée. 

Ce système est construit en série. 

En outre un accord entre Siemens et R.C.A. existe. depuis 1964 

pour 1~ production d'éléments destinés à complèter la gamme 4oo4 qui 

a été introluite sur le marché avec huit unités de puissances diffé­

rentes, l'accord a porté également sur l'échange de licences et de 

résultats. 

ZU~AG dont le capital appartient pour 70% à Siemens AG et pour 

3~0 à BBC fournit de petites machines (Z 23, Z 25, Z 31 et Z 32). 

BEIGI:l,T.!E 

La firme ACEC procède au développement de six calculatrices d'une 

mémoire interne inférieure à 24.000 mots. 

Des calculateurs analegiques et des unités logiques industrielles 

sont également produits par A.C.E.c., B.T.M.C., M.B.L.E., et S.A.I.T. 

FRAI;' CE 

Calculatrices fabriquées en France sous licence: 

f1arque Type Taille Origine 
., ................ ·-

pull GoE. GE 4oo Gestio:--. .;;t .ùC.Lcntif. moyen u.s.A • GE 400 
' ... 

~ull G.E. 115 Gestion petit Italie GE Olivetti 
Unité centrale im-
portée d'Italie .. 

J.I.I. 90/10 Scientifique 
, 

Pro cess control petit USA S.D.S. 92 

J.I.I. 90/40 Scientifique moyen USA S.D.S. 930 

~.I.I. 90/8J Scientifique moyen USA S. D.S. 9300 

r..r.r. 10010 Scientifique petit 
1 

USA S.D.S. Sigma 2 
~.r.r. 10020 process control 

D.r.r. 10070(x) Universel grand USA S.D.S. Sigma 7 

(x) Cette calculatrice constitue avec la 10.010 développée par la 
CII qu~ est pui9sante et moins polyvalente, la gamme de calç~latrices 
ass~rant la transition entre la sarie des C 90 construite~ 
en gra~ùe partie sur la technique S.D.S et la série 
?0 P1 P? et P3 p~évue dans le Plan de Calcul. 

1 t '· ,'• 
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ITALIE --
Ci-dessous un tableau concernant les ordinateurs électroniques 

projetés et fabriqués en Italie : 

Date 

1959 

1961 

1962 

1964 

Entreprise Modèle Remaroues 

Olivetti (ICO/DE) Elea 9003 ordinateur moyen-grand de 
type générQl (production 
terminée) 

Olivetti (ICO/DE) (6001/S - ordinateur moyen de type 
scientifique (production 
t-.;;r•.!liné e) 

tl " 

O.G.E. 

" 

" 

I.B.M. 

Elea( 
(6001/C 

Elea 4001 

Elea 115 

" " 

GE 115 

- ordinateur moyen de type 
général (production ter­
minée) 

- ordinateur de petite 
dimension (production 
terminée) 

- ordinateur moyen-gr~nd de 
type général ct scientif. 
(en stade de l'engineering) 

- (au stade de la présenta­
ti~n) 

mise au point de la 
filière et production à 
Caluso 
(production actuellement 
en cours) 

plus unités périphériques: 

- unités à bande 
- lecteurs de fiches 
- iinpriman tes 

Système 360/ - l'usine de Vimercate produit 
Modèle 20 aussi des unités d'entrée et 

de sortie pour le système 360 
et des tabulatrices. 

PAYS-BAS 
Electrologica produit trois calculatrices. 

- EL X8 depuis 1965 : 
- EL X2 et X4 depuis 1966: 

(grosse machine) 
(petite machine) 
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'.. . ' ...... 
Chez Philips certaines activités en i.nformatique débouchèrent 

sur la production en série. Depuis 1955 en~iron 30·systèmes d'ordina­

teurs furent développés dont notamment le PR 800 (processcontrQl), 

le DS 714 (t.élécommunïcations) et SATCO (contrôle de trafic aérien):. 

.A.u mil:i.eu 1968 la ."Philips Cbmputer Industrie" s'ouvrait a 

Apeldoorn• 

Après absorption des activités de Electrologica .le nom de la 

Société fut modifié eni "N. V. PHILIPS-ELECTROLOGICA" .: 

La sé1·ie P 1000 pr;évue comprendra trois types d •;ordinateurs de 

puissanc.e ~oyenne destinés aussi: bien a des applicat1ions admi:.l.istra­

tives qU;~ scientifiques: P 01100,. le P 1200 e.t.lo P 1:400. 

Les ,Pre.::llièr~s li vrai son se feron~ au cours de 19:69. 

III. LES HARCHES~ 
i 

Les deux premiers tableaux ci-après présen.te!lt ],a si tua tion du 
• 1 

parc au 1er juillet 1967, en se référan·t au nombre de calculatrices 

installées. 

Le tro~sième tableau donne une idée plùs exacte de l'importance ' 

relative des firmes productrices·. de calcul~trices sur le marché, 
• 

car il se réf ère à la veur des càlcula tric ès install_ées • 

. ,.,. : ~' 

' 

,,. .... ,.~ .. ;, "' ......... . 
, .. 

'·, • ..._4,_, ....... ··~ .... . 

• • . 1 

............... ~ .. •t~~' -~·;,. -~ IP';"'" ...... ·~ •.. i~'·"'·"' "' {' ! .. ' .. 

. • t 
·' .......... ...{ 

....... , .. -··?·"' ,. ,,j ~ '~ ol'or ' ' 

.: ... 
• • ·~• •• '''. • • > • • ,T, ' ' 

' - ' ... ~ .. ·- .. : . ~ .. ~ " .... . 
.......... ·-H~~·.····--~ ..... 

' ·-
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Situation du parc au 1.7.1967. 

Calculatrices installées (nombre) 

IBM 

ü"NIVAC 
HONEY WELL 
NCR 
BULL. GE 
OLIVETTI GE 
SIEMENS 
CII 
ICT 

Autres 

Total 

IBM 
UNIVAC 
HONEYWELL 
ICT 
BULL.GE 
OLIVETTI GE 
CDC 
CII 
SIEMENS 

Autres 

IBH 
UNIVAC 
BULL, Gl!; 
CDC 
AEG TEL. 

Autres 

Alle- Belgique Italie Pays 
magne Luxem- France (1.1.1966) Bas CE~ 

bourg. 

1. d'une valeur de location mensuelle inférieure à 
4.000 $ 

803 

204 
8 

259 

72 
2 

220 

1568 

123 
40 

2 
9 

87 

1 

12 

274 

2.d•une valeur de 
20.000 ~ 

1075 153 
63 12 
51 3 
11 1 
59 26 

20 2 
8 14 

97 1 
217 111 

1601 223 

291 

67 

175 
600 

271 
76 
36 

1516 

82 

83 

24 

189 

89 
40 

1 
6 

101 

1 

47 

285 

1388 

434 
11 

190 
1047 

24 
74 

273 
76 

315 

3832 
location mensuelle entre 4.000 et 

900 
4 

11 
52 

261 

72 

6 

1306 

390 
55 

134 

579 

148 
13 

8 
9 

22 

12 
1 
2 

44 

2666 
147 ~ 

73 
73 

368 
134 

34 
95 

100 
278 

3968 
~. d'une valeur de location mensuelle supérieure à 

20.000 ~ 

27 
4 

7 
20 

2 

60 

5 

2 

7 

77 
10 
9 

12 

1 

9 
1 
2 
.,. 

7 

2 
2 

125 
15 
13 
21 
22 

3 

109 12 11 199 

·--~--~~~--~----~~----~--~-----·--~--------+-~~+----~ 4-00(Î %_ ' ' 1.568 274 1516 189 285 3832 
4QOO à ~0000 1601 223 1306 579 259· 3968 
?POOq 

1 
6o 7 109 12 11- 199 

non elasaea 160 34 - 47 35 (1.)276 
r-·~~T~o~t~~al~~~-.~~3~38~'9~~~5~3~~8~-+~2~9~3~1--~~-E27 590 

(1} 3,3% du total 3389 538 2931 1500( 0 ) 590 
(

0
} Es~irnéJ.ti~"'l ~.u 1.7.1967 . ~ 
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Part du marché occupée par les grandes firmes dans la CEE. (nombre) 

. . " . 
' .. 

-· 
4.000 (.,.' 4.000 o.' 20.000 % T.:'otal 

$ 
,v 

20.000 ;0 

... ' ' 

-~ 
$ 

~ 

IBN 1}88 36,2 2666 67,1 125 1 62 ·8' 
' 4179 

UNIVAC 434 11,3 147 3,7 ~5 7,5 596 
HONEYWELL 11 0,3 73 1,9 84 
NCR 190 5,0 190 
!CT 76 2,0 73 1,9 149 
CDC 34 o,8 21 10,6 55 
CII 273 7,1 95, 2,4 368 
SIEI·1ENS 74 2,0 100 2,5 174 
BULL GE 1047 27,3 368 9,3 13 6,5 1428 
OLIVET TI GE 24 0,6 134 3,4 158 
AEG TEL 22 11,1 22 

Autres 315 8,2 278 7,0 3 1 ,5 596 

Total 3832 ~oo,o 3968 ~oo,o 199 100,0 7999 

- 1 

Rénartitien des marchés entre les firmes reductrices 
informatiques, d'après la valeur des installations 

Marché des USA Harché mondial 

IB!1 74 % 70 - 75 % 
UNIVAC 6,6 % 8% 
Central Data 4,4% 
Burroughs 3' 2 ~~ 
B CA 3,0 ~~ 
Honeywell 3,0% ICT 1 1& 

General Electric 2,2% CE Bull 1% 
NCR 2,2% 

(
0

) Source O.C.D.E. 

5~ 

52,2 

7,5 
1 ,o 
2,4 

1,9 
0,7 
4,6 
2,2 

17,8 

2,0 
0,3 
7,4 

100,0 

-: 
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Calculatrices installées en France au 1.1.1969. 

Prix- Nombre 1 

4000 $ 2600 

4000 à 20000 $ 1740 

20000 $ 135 
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IV. I~TE:[!ENTI ON DE 1 'ETAT PO UR LA R p D. EN INF ORlViAT IS.,l!! 

.ALLEHAGNE 

. ' 

------
He sures décidéest .pàr le Hinistère fédéral de la: recherche scientifique . 

Les mesurt?s décidées pq.r le H·inistè·re fédéral dé la recherche scien­

tifiq~e·sont essentiellement les suivantes: 

1.t-elèvement du niveaü scientifique des prestations en matière d· 1in­

formc..tique par l'octroi dé subsides .à· la rech'erche et aux travaux 

de développement d'ordre prospectif dans le d6maine des bases ~ath6-

matiquês ··de's ordinateurs ainsi que des appareils périphériques et de 

l'automatisation du développement, et 

2. recherche. de nouvelle-s· possibilités d' application d·e ··1·• informa ti·que 

à des tâc.hes de ca~actère public, notamment par lè financement de 

travaux qui ont trait à l'analyse des~systèmes, à larconception des 

sys~.èmes et à l0ur programmati·on 1 et qui se révèlent nécessaires à 

la réalisa ti on de pro jet.s. progressifs sélectionnés d'informa tique 

ayant valeur de dé~onstr.atio~ dans le domaine public. 

Des cr .. édi ts <1:' un mont3.nt de 300 millions de DM ·(75 millions de 

do;L;tars) ,ont été prévus par la ~épublique fédérale pour ce program­

me _de dévelop~ement pGndant la période 1967-1971. Tout apport à 
~'~ndustrie doit en rêgle.générale s'accompagner d'une partici~ation 

. . pro pre ~.e. 501~. 
. ' 

· ··· .... ·~ · ~ · 0.1 es.t dans le cadre de ce programme que se place la création de 

la "Gesellschaft für Hathematikund Datènverarbe3.tung GmbH. 

.. \ ' . 
: ·Tout apport a 1 'indus·trie doit en· règle générale s·' accompagner 

· d·' une · :Pàrticipa ti on: pro pre de 50%. 

·Parmi les projets ayant valeur de démonstrat:l:.on, il. faut citer. 
' • ' ' ~ • • • . • . l 

le traitement de l'information à l'Office de Presse et d'Information 

· du Gouvernement- fédéral, ·1 'iutoma tisa ti on des opérations et cie la 

documenta ti on à 1 1.0ffice .. àllemand des br~~ets, un ~éseau de "llanqÙes 

de .. :donnéeé" poùr l:e·s bes6ihs dè la· •polle~ cri~in~lle, un système.-~ 
âccès'multiples pe>'ur 'les i·rist:ftut"s dè recheréhe~ et i 1\itilisati~n . 

. ···!: 
des ordinateurs pour le diagnostic médical. 
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Au cours de l' exerci.ae 1967, les mesures en question ont bénéfi­

cié d'un budget ordinaire de 15 millions de DM (3,75 mio $) èt, au titre 

de la loi du 8 juin 1967 sur la promotion de la stabilité et de la crois­

sance de l'économie, d'un supplément de 10 millions de ~M (2,5 mio$). 

Par suite de la lenteur du démarrage dGs travaux concernnnt les projets 

d'informatique ayant valeur de démonstration, il n'a été prélevé sur ces 

mo11tants qu ,. environ un million de DN pour les projets mensionnés sous 

le point 2 éi-dessus. Un crédit de 34 millions a été ouvert pour l'année 

1968. 

Mesures décidées par le Ministère fédéral de l'économie 

En vue d'encourager le développement des ordinateurs pour les be­

soins généraux du commerce, le Ministère fédéral de l'économie accorde 

des crédits à long terme sans intérêts ou à intér~ts réduits. Les cré­

dits sans intér~t doivent couvrir jusqu'à 2~~' les crédits à intérêt 

réduit jusqu '-à 503~ des dépenses prouvées, et n 1 ~tre accordés que si le 

bénéficiaire assure lui-même le financement restant. Les crédits sont 

à rembourser sans considération du résultat des travaux. Au cours de 

l'exercice 1967, vingt millions de DM (5 mio $) ont été accordés au 

titre de la loi de financement et de crédit 1967 (Bundesgesetzblatt I p. 

401), et 15 millions de DM (3,75 mio$) au titre de la loi du 8 juin 

1967 sur la promotion de la stabilité et de la croissance de l'économie 

(Bundesgesetzblatt I P• 582). 

Pour l'année 1968, le ministère fédéral de l'économie avait accor­

dé un prêt sans intérêt de 30 mi~lions de DM (7,5 mio $), pour encoura­

ger le développement technique axé sur les besoins du marché dans le 

domaine de l'informatique électronique. 

La nature et l'importance des mesures à prendre après 1968 n'ont 

encore fait l'objet d'aucune mesure définitive~ Un montant supplémen­

taire de 200 à }00 millions de D.M. (62,5 à 75 mit $) ~ été prévu 

d'ici 1973 pour la promotion du développement teqhnique axé sur les 

besoins du marché. 
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~I~UE 

En 1965, le montant des recherches de l'Université en ce sec-

teur s'est élevé à.0,43 milions de dollars. 

L'intervention de l'Etat dans ~e finançement de la R.D. dans 

le doülaine de 1 'infol~.ma tique, effectuée par les entreprises privées 

et les centres de recherches (non profit) en 1967 stest élevée à ~ 

0, 86 millions de dollar·s. 

En dépenses des firmes privées en 1967 pour la R.D~ dans le 

m~me dom~ine peuvent être estimées à 1 million de dollars. 

FRANCE 
Dans le cadre du Plan Calcul .(1967-1972) l'Etat apportera son 

aide à la c.r.r. de la faÇQn suivante: 

-marchés d'êtude (en partie remboursables) 

(.soit 80 mio .de $) 

emprunts de la C.I.I. garantis par l'Etat 

(soit 50 mio de $) 

400 Mio FF 

250 Mio FF 

En 1967 et 1'968, les autorisations de programmes financés par 

l'itat so~t les suivantes: 
, . 

C.I.I.: 1ère gamme de calculateurs: 52 millions 66 milli~ns·'-FF 

2ème gamme de calculateurs: 3,5 millions 12 millions : 

composants 

Autres firmes périphériques 

composants 

Action de for~ation et d'études 

relatives à la structure automatisée 

du secteur public et privé 

13 

Total des autorisations de . 
,programmes 

104 

. . 

4,2 millions 

millions 30 

18 

14 

millions 145 

millions 

millions 

millions 

millions 

·~ En outre, dans ~e qadre du Vàme Plan, les act~on~.~onc~rtées 

suivantes sont en c~urs1 :. 



Mathématiques 80 millions 

Physique 105 millions 
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calculateurs : 45 millions 
automatisation: 35 millions 

électronique (recherche sur les 
composants et les circuits intégrés) 

35 millions : électronique nouvelle. 

La ventilation de l'ensembl~ des contrats (composants compris) 

donnés par l'Etat en 1967 est la suivante : 

Délégation à l'informatique 130 Mio F~.., 

D.G.R.S.T. recherche 13 " " 
développement 4,6 " tl 

Armées . 28 " " • 
C.N.E.T. 5 " " 
C.E.A. 2 " " 
C.N.E.S. 1 " " 

183,6 soit 36,7 Hio de $ 

PAYS-BAS 

Le gouvernement n'accorde, pour le moment, aucune subvention 

directe en faveur du développement de l'industrie néèrlandaise, mais 

il octroie une aide à diverses institutions travaillant en tout ou en 

partie dans le domaine de l'automatisation et dont les services peuvent 

gtre utilisés par tous, gratuitement ou à tarif réduit. 

Citons à titre d'exemple: 

- Ret Nederlands Studiccentrum voor Administratieve Automatisering, 

- Stichting Mathématisch Centrum; 

- les universités; 

Ned.Centrale Organisatie voor Toegepast-Natuurwetenschappelijk 

Onderzoek; (dans le domaine de la recherche appliquée); 

Ned. Organisatie voor Zuiver Wetenschappelijk Onderzoek; 

(dans le domaine de la recherche pure). 

La "Rijkskantoormachine Centrale" (centrale d'Etat des machines 

de bureau), qui fait partie des PTT et est chargée de centraliser les 

achats des machines de bureau et les appareils d'automatisation pour 

les services d'Etat et les institutions subventionnées, possède une 
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vaste documentation sur les machines; elle participe à la formation 

de spécialistes organisée sous les auspices de la Conmission d'Auto­

matis&tion des services d'Etat. 

D'autre part, elle m0t ~u point des critères pour le choix des 

calculateurs et possède une ·salle de démonstration. D&s journées 

d'information sont organisées périodiquement avec le concours des 

fournisseurs. 

ITALIE 

Il n'exista pas encore en It~lie de plan d'ensemble pour l'in• 

formatique. Cependant les pouvoirs publics ont très nettement cons­

cience de l'importance des problèmes de ce secteur et leur ont attri­

bué, dans le cadre des programmes de développement du pays, une place 

prioritaire tant sur le plan éeonomico-industriel que scientifique. 

Dans ce contexte et afin de formuler des propositions précises, deux 

commissions ont été constituées: 

la pr-3mière relative aux calculatrices électroniques et à lours 

composants auprès du Ministère de la Recherche Scientifique et 

Technologique, 

- la seconde ayant trait à l'ensemble de l'électronique auprès du 

Ministère du Budget et de la Programmation économique, dans le 

cadre du Conù té interminstériel de la Programmation économique. 

La première de cos Commissions procède actuellement à l'examen 

d'une étude prélinùnaire, élaborée, en la matière par les services 

du Cabinet du Hinistre. De ces examens et des travaux qui s'y ratta·~ 

chent, les pouvoirs publics devront dégage~ des directives précises 

pour l'informatique, sous ses aspects essentiels. 

La seconde Commission se consacrera principalement à l'harmo­

nisation des propositions et des directives précitées dans le cadre 

le plus large du plan de développement économique national. 

LUXEHBOURG 

Le Go~vo~nQment luxembourgeois n'intervient pa~ da~~ ce aeoteur. 
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